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Résumé 

Objectif : L’insécurité alimentaire, qui représente un enjeu de santé publique important et persistant, s’est 

aggravée durant les dernières années, notamment en raison des impacts de la pandémie de COVID-19 sur les 

prix à la consommation. Ainsi, le projet d’intervention vise à permettre une meilleure compréhension des besoins 

non comblés et des problèmes d’accessibilité liés à la sécurité alimentaire (SA) dans le quartier Vanier selon les 

perspectives des personnes en situation d’insécurité alimentaire et des informateur.rices clés œuvrant dans des 

organisations qui offrent des services en SA. 

Méthodologie : Une recherche-action participative a été menée avec un devis mixte comportant un volet 

qualitatif prédominant et un volet quantitatif utilisant des données secondaires. Deux groupes de discussions 

(GD) (n=8) et une entrevue individuelle semi-dirigée (EIS) (n=1) ont été réalisés auprès de citoyen.nes en 

situation d’insécurité alimentaire du quartier Vanier et un GD (n=8) et une EIS (n=1) furent réalisés auprès 

d’acteurs clés d’organisations offrant des services en SA dans le quartier. Une analyse thématique des données 

effectuée à l’aide du logiciel N’Vivo fut ensuite articulée autour des différentes dimensions de la SA et de 

l’accessibilité aux aliments émanant du cadre conceptuel de Chénier et al. (2023).  

Résultats : Les résultats démontrent l’interrelation complexe des besoins non comblés et des problèmes 

d’accessibilité liés à la SA dans le quartier Vanier. Notamment, les ménages font face à une alimentation 

insuffisante et à une aptitude limitée à acquérir des aliments en raison des nombreuses barrières présentes 

dans l’environnement alimentaire local pour accéder aux aliments abordables et de qualité. Les principales 

barrières concernent l’accessibilité économique et physique, toutefois les expériences partagées illustrent 

également l’importance de la commodité, de l’acceptabilité et de la disponibilité des aliments.  

Conclusion : Les résultats soulignent la nécessité de mettre en place des interventions agissant simultanément 

sur les différentes barrières à la SA rencontrées par les ménages du quartier Vanier. Les analyses produites 

permettent ainsi d’éclairer le développement d’interventions adaptées aux réalités locales, complémentaires et 

coordonnées entre elles.  
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Introduction 

Les conditions socioéconomiques et les différents environnements dans lesquels évoluent les populations ont 

des impacts considérables sur l’état de santé des communautés (Mikkonen & Raphael, 2011; MSSS, 2012). 

Notamment, ces écarts dans les conditions de vie et les environnements dans lesquels évoluent les populations 

génèrent des inégalités sociales de santé (Hyppolite, 2012; Mikkonen & Raphael, 2011; MSSS, 2022). Il importe 

de souligner que ces écarts socioéconomiques et de santé évitables se sont exacerbés durant les dernières 

années au Canada, entre autres en raison des impacts reliés à la pandémie de COVID-19 (MSSS, 2022). Par 

ailleurs, ces inégalités sociales se répercutent sur l’accès aux aliments des communautés, et plus 

particulièrement sur l’accès aux aliments sains, nutritifs et abordables des communautés vulnérables à 

l’insécurité alimentaire. Plusieurs facteurs peuvent augmenter la vulnérabilité des personnes à l’IA, notamment 

le risque est accru chez les personnes à faible revenu, à faible niveau de scolarité, en situation d’itinérance, les 

autochtones, les personnes qui appartiennent à une minorité visible, les ménages monoparentaux avec une 

femme à leur tête, les ménages de grande taille, les locataires, les personnes seules, ainsi que les personnes 

résidant dans des communautés défavorisées et mal desservies en termes d’accès physique et économique 

aux aliments (Agence de la santé publique du Canada, 2018; Chénier et al., 2021; Tarasuk et al., 2022). Par 

ailleurs, la capacité des individus à s’alimenter convenablement est influencée par l’environnement alimentaire 

local, qui représente un facteur ayant un impact important sur l’accessibilité aux aliments sains et nutritifs (Caspi 

et al., 2012; Drisdelle et al., 2020; Freedman et al., 2013; Gallani, 2020; INSPQ, 2013; Pérez et al., 2017; Turner 

et al., 2021). Ces éléments soulignent la pertinence de s’intéresser à la façon dont la problématique de 

l’insécurité alimentaire se traduit dans un contexte local, aux expériences des individus qui vivent cette 

problématique, ainsi qu’aux trajectoires de défavorisation dans lesquelles elle s’inscrit. Subséquemment, cette 

démarche s’inscrit dans une orientation qui vise à développer des interventions qui sont alignées avec les 

besoins réels des communautés en lien avec cette problématique et qui contribuent au développement 

d’environnements favorables à la santé, et ce, dans le cadre du développement du mouvement de Quartier 

Nourricier (La Ruche Vanier, 2021). Il apparaissait ainsi pertinent de se pencher sur les expériences vécues par 

les différentes communautés vulnérables à l’insécurité alimentaire dans le quartier Vanier, afin de proposer des 

recommandations et des pistes d’actions qui sont alignées avec les réalités locales.  

Dans cette perspective, ce rapport présente le processus et les résultats de ce projet d’intervention qui visait à 

mieux comprendre les perspectives des personnes en situation d’insécurité alimentaire et d’acteur.rices clés 

œuvrant dans des organisations qui offrent des services en sécurité alimentaire par rapport aux besoins non 

comblés et aux problèmes d’accessibilité liés à la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier, à Québec.  

Ainsi, le rapport est divisé en six chapitres. D’abord, le premier chapitre présente la problématique de l’insécurité 

alimentaire, ainsi que sa pertinence en santé publique et dans le contexte local. Le deuxième chapitre vise à 
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illustrer l’état actuel des connaissances au regard de la littérature portant sur les déterminants de la sécurité 

alimentaire, l’environnement alimentaire, l’accès aux aliments sains et nutritifs, l’impact de l’insécurité 

alimentaire sur l’apport nutritionnel, ainsi que les types d’interventions qui visent à agir sur les déterminants de 

la sécurité alimentaire. Ce chapitre présentera également la pertinence de la présente étude, ainsi que ses 

objectifs. Ensuite, le troisième chapitre présente les fondements conceptuels sur lesquels repose la recherche. 

Le quatrième chapitre explicite la démarche méthodologique ayant été adoptée afin de réaliser le projet 

d’intervention. Puis, le cinquième chapitre met en lumière l’analyse des résultats obtenus. Finalement, le dernier 

chapitre propose une discussion des résultats, ainsi qu’une réflexion sur des pistes d’intervention et de 

recherche qui pourraient être pertinentes à explorer, un retour sur le cadre conceptuel utilisé, ainsi que sur les 

forces et limites de la démarche. 
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Chapitre 1 - Problématique 

Ce chapitre vise d’abord à présenter la problématique de l’insécurité alimentaire et ses déterminants, ainsi qu’à 

définir brièvement les concepts qui y sont étroitement associés. Ensuite, la situation de l’insécurité alimentaire 

au Canada et la pertinence d’intervenir sur cette problématique en santé publique sont illustrées. Puis, les 

objectifs poursuivis et le contexte dans lequel s’inscrit ce projet d’intervention sont énoncés. Finalement, un 

portrait du quartier Vanier est exposé, mettant en lumière les caractéristiques du territoire et de la population qui 

soulignent la pertinence de s’intéresser à la problématique de l’insécurité alimentaire dans le contexte local.  

1.1 L’insécurité alimentaire : problématique de santé publique  

Dans une perspective de santé publique visant la promotion de la santé, de même que la réduction des inégalités 

sociales de santé, il apparait important de s’attarder à la problématique de l’insécurité alimentaire. L’insécurité 

alimentaire réfère à une situation où « la disponibilité d’aliments sains et nutritionnellement adéquats ou la 

capacité d’acquérir des aliments personnellement satisfaisants par des moyens socialement acceptables est 

limitée ou incertaine, en raison d'un manque de ressources financières » (Chénier et al., 2023). Elle est souvent 

définie selon une typologie comprenant trois catégories, soit l’insécurité alimentaire marginale, modérée et grave 

(Chénier et al., 2023; Tarasuk, Mitchell et Dachner, 2014; Tarasuk et al., 2022). L’IA marginale correspond à 

une situation où il y a de l’inquiétude concernant un manque de nourriture potentiel ou le fait de limiter le choix 

d’aliments en raison d’un manque de ressources financières pour l’alimentation (Tarasuk et al., 2022). L’IA 

modérée réfère à une situation où la quantité et la qualité de l’alimentation sont compromises en raison d’un 

manque d’argent, alors que l’IA grave réfère à une privation d’aliments de certains groupes alimentaires, lors de 

certains repas ou encore à l’incapacité de s’alimenter durant une période d’une journée ou plus (Chénier et al., 

2023; Tarasuk et al., 2022). Elle peut être vécue de manière transitoire, saisonnière ou encore chronique 

(Chénier et al., 2023). Ainsi, c’est une problématique qui peut être comprise comme un continuum dont les 

causes sont multiples, et qui résulte de l'interrelation complexe et dynamique de différents facteurs qui vont agir 

tant aux niveaux individuels que structurels (Chénier et al., 2023; Tarasuk et al., 2015; Tricher, 2020). Ces 

déterminants de la sécurité alimentaire sont illustrés en Annexe 1. Parmi les déterminants individuels, on 

retrouve, entre autres, des caractéristiques sociodémographiques telles qu’un faible revenu, un faible niveau de 

scolarité, la monoparentalité, l’appartenance à une communauté ethnique minoritaire, ainsi que le fait de faire 

partie d’un ménage de grande taille (Tarasuk et Mitchell, 2020). Par ailleurs, plusieurs déterminants collectifs 

liés aux environnements physique, économique, politique et socioculturel contribuent à l’IA (MSSS, 2008; 

Chénier, 2017). Ces différents facteurs influencent les ressources et les opportunités pouvant permettre aux 

personnes d’accéder à des aliments sains en quantité suffisante (Chénier, 2017). En outre, l’insécurité 

alimentaire des ménages est un indicateur de la privation matérielle qui est étroitement liée à d’autres marqueurs 



 

4 

d’inégalité sociale et économique,  il s’agit donc d’une problématique qui s’inscrit dans des rapports sociaux et 

de pouvoirs inégaux, qui ultimement, se traduisent en inégalités sociales de santé (Chénier et al., 2023; Leclercq 

et al., 2020; MSSS, 2008; Tarasuk et al., 2022). 

Plusieurs éléments justifient ainsi l’importance pour la santé publique d’intervenir face à cette problématique. 

Notamment, l’IA est considérée comme un des déterminants majeurs parmi les déterminants sociaux de la santé 

par plusieurs auteur.es (Mikkonen & Raphael, 2011; MSSS, 2008; Power & Dietitians of Canada, 2005; Tarasuk 

et al., 2015, 2022). En 2021, 15,9% des ménages dans les dix provinces canadiennes ont connu un certain 

niveau d’insécurité alimentaire, alors qu’au Québec la prévalence de l’IA s’élevait à 13,1% (Tarasuk et al., 2022). 

Par ailleurs, les données rapportées par l’INSPQ (2023) démontrent que 24% des adultes québécois vivaient 

dans un ménage en situation d’insécurité alimentaire au mois de juillet 2022 dans la Capitale-Nationale, ainsi 

qu’à l’échelle de la province. De plus, la proportion de ménages vivant de l’insécurité alimentaire modérée ou 

grave est passée de 5% avant la pandémie à 13% en juillet 2022 (Direction de la santé publique de la Capitale-

Nationale : Service de surveillance, 2022). La pandémie de COVID-19 a également eu d’importantes 

répercussions économiques qui ont touché de nombreux ménages québécois en raison de pertes d’emplois ou 

de revenus, ainsi que de la détérioration de la situation financière à l’échelle globale (Direction de la santé 

publique du CIUSSS-CN, 2022). En raison de ses impacts aux plans socioéconomique et politique, la crise 

sanitaire a exacerbé les inégalités sociales, creusant du même coup les inégalités sociales de santé et celles 

liées à l’alimentation (Direction de la santé publique du CIUSSS-CN, 2022; INSPQ, 2023). Ces facteurs ont ainsi 

contribué à une exacerbation de la précarité alimentaire chez certains groupes qui étaient déjà vulnérables avant 

la crise (Institut national de santé publique du Québec, 2020; Plante et al., 2021; Polsky & Gilmour, 2020). Par 

ailleurs, l’augmentation importante du prix des aliments et des autres dépenses nécessaires afin de combler les 

besoins essentiels a entraîné une diminution du pouvoir d’achat de nombreux ménages (Tarasuk el al., 2022). 

De plus, la pandémie de la COVID-19 a perturbé l’approvisionnement alimentaire des populations vulnérables, 

entraînant une augmentation des demandes d’aide alimentaire auxquelles les banques alimentaires du Canada 

ont eu de la difficulté à répondre (Banques alimentaires Canada, 2023). La proportion des besoins non comblés 

liés à la sécurité alimentaire des ménages tend ainsi à s’accroitre, puisque l’alimentation représente une 

catégorie de dépense compressible. L’ensemble de ces facteurs qui exacerbent les pressions inflationnistes ont 

ainsi contribués à l’augmentation de la prévalence et de la sévérité de l’IA (INSPQ, 2021). Ces éléments 

soulignent également la pertinence de s’intéresser au contexte alimentaire local, puisque les opportunités des 

populations vulnérables d’accéder à des aliments sains, nutritifs et abordables y sont étroitement liées (Caspi 

et al., 2012; Drisdelle et al., 2020; Gallani, 2020; INSPQ, 2013; Pérez et al., 2017).  

D’autre part, l’IA a de nombreuses conséquences sur la santé populationnelle, et ce, tant au niveau de la santé 

physique que mentale (Hamelin et al., 2008; Jessiman-Perreault & McIntyre, 2017; Kirkpatrick et al., 2010; Men 
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et al., 2021; Pérez et al., 2017; Tait et al., 2018; Tarasuk et al., 2015, 2020, 2022; Tarasuk & Mitchell, 2020). 

Notamment, l’IA est associée à une prévalence plus importante d’anxiété, de dépression, de diabète, de 

maladies cardiovasculaires et de maladies chroniques (Hamelin et al., 2008; Jessiman-Perreault & McIntyre, 

2017; Men et al., 2021; Pérez et al., 2017; Tarasuk et al., 2015; Tarasuk & Mitchell, 2020). Elle est également 

associée à une moins bonne résistance aux infections et à des hospitalisations plus fréquentes (Hamelin et al., 

2008; Tarasuk et al., 2015; Tarasuk & Mitchell, 2020). Par ailleurs, chez les enfants, l’IA est associée à des 

troubles d’apprentissage et de comportement, à une moins bonne santé physique et mentale, ainsi qu’au 

développement de nombreuses maladies chroniques, dont l’asthme et la dépression (Hamelin et al., 2008; 

Jessiman-Perreault & McIntyre, 2017; Kirkpatrick et al., 2010; Men et al., 2021; Pérez et al., 2017; Tarasuk & 

Mitchell, 2020). Ces conséquences génèrent ainsi des coûts importants pour le système de santé, de même 

qu’un fardeau de morbidité sur lequel il est possible d’agir de plusieurs façons (Jessiman-Perreault & McIntyre, 

2017; Tarasuk et al., 2015, 2022).  

Conséquemment, l’IA a été qualifiée par plusieurs auteur.es de wicked problem1, en raison de la complexité des 

facteurs en cause et de la diversité des points de vue quant aux façons de l’aborder (Grochowska, 2014). Ce 

manque de consensus génère la nécessité d’adopter une approche holistique et des pratiques innovantes afin 

d’agir sur celle-ci (Dupéré et al., 2016; Zivkovic, 2017). Plusieurs auteur.es ont d’ailleurs souligné l’importance 

d’inclure la perspective des personnes qui vivent en situation d’IA, ainsi que la prise en compte du contexte local 

dans la planification et la mise en œuvre des interventions afin qu’elles répondent aux besoins réels des 

communautés (Drisdelle et al., 2020; Gallani, 2020; Hamelin et al., 2010; Kirkpatrick & Tarasuk, 2009; Loopstra 

& Tarasuk, 2013; Roncarolo et al., 2016; Zivkovic, 2017). Également, considérant que l’IA se présente sous de 

multiples facettes et se vit de façons très diversifiées, il semble nécessaire d’identifier des pistes de solutions 

adaptées aux différentes perspectives et besoins présents au sein des populations vulnérables afin de prévenir 

leur trajectoire vers l’IA (Direction de la santé publique de la Capitale-Nationale, 2008; Dupéré et Gélineau, 

2014; Tarasuk et Mitchell, 2020).  

Cette recherche vise donc ultimement à identifier des pistes d’action afin d’intervenir sur les déterminants 

collectifs liés à la sécurité alimentaire des personnes et des communautés du quartier Vanier, en opposition aux 

interventions qui vont cibler plus spécifiquement les comportements d’ordre plus individuel (Chénier et al., 2023). 

Sachant que les causes de l’IA sont très diversifiées, complexes et surtout ancrées dans des facteurs structurels 

liés à la pauvreté (Dupéré et Gélineau, 2014; Tarasuk et Mitchell, 2020), il devient difficile pour la santé publique 

d’intervenir sur les racines du problème lié au revenu. Les acteurs de la santé publique peuvent cependant 

contribuer à produire des données sur lesquels peuvent s’appuyer les décideurs et effectuer des plaidoyers 

 

1  Certains auteurs traduisent l’expression par « problème vicieux », qui réfère à un problème dont les causes sont innombrables et indéfinies, et donc qui 
est difficile à comprendre et à cadrer (Grochowska, 2014). 
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d’appui afin d’influencer les politiques publiques en ce sens (MSSS, 2008). Par ailleurs, on peut envisager des 

interventions innovantes qui vont favoriser à la fois la sécurité alimentaire, mais aussi le développement des 

communautés et de leurs environnements social et économique, et qui, ultimement, vont favoriser la santé des 

populations et l’adoption de saines habitudes de vie (Chénier et al., 2023). Plusieurs auteurs insistent sur la 

nécessité d’effectuer cette recherche de pistes d’interventions innovantes en collaboration avec les 

communautés locales afin qu’elles soient alignées avec leurs besoins, leurs habitudes, leurs valeurs ainsi que 

leurs capacités, qu’elles soient propres à leurs réalités et qu’elles soient ultimement plus efficaces et durables 

(Drisdelle et al., 2020; Hamelin et al., 2010; Hyppolite et Parent, 2017; Kirkpatrick & Tarasuk, 2009; Loopstra & 

Tarasuk, 2013; Zivkovic, 2017). En outre, la présente recherche devrait servir à enrichir l’éventail de données 

disponibles sur la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier. Plus spécifiquement, elle devrait permettre 

d’identifier les besoins non comblés en sécurité alimentaire sur le territoire, puis de proposer des pistes d’actions 

prometteuses s’inscrivant dans une perspective de développement des communautés. Les données récoltées 

pourront, entre autres, contribuer à éclairer la prise de décision en lien avec le développement du mouvement 

de Quartier Nourricier porté par La Ruche Vanier. Ce mouvement de quartier nourricier vise le développement 

d’un système alimentaire de proximité où la communauté produit, transforme et distribue localement et 

solidairement des aliments frais, sains et nutritifs, par et pour elle-même (La Ruche Vanier, 2021). Il repose sur la 

volonté des partenaires locaux de consolider, d’accroître et de concerter des infrastructures alimentaires (jardins, 

serres, cuisines, etc.) dans leur communauté, tout en incluant un volet pédagogique misant sur les activités 

éducatives, la formation et la sensibilisation des membres de la communauté (La Ruche Vanier, 2021). Ce 

mouvement s’inscrit ainsi dans un courant d’intervention participatif et vise à favoriser la sécurité alimentaire 

des ménages en situation de vulnérabilité dans le quartier Vanier en améliorant l’accessibilité aux aliments sains, 

nutritifs et abordables. 

1.2 L’insécurité alimentaire dans le contexte local : portrait du 

quartier Vanier 

Afin de bien comprendre le contexte dans lequel évoluent les citoyen.nes du quartier et les besoins particuliers 

liés à la sécurité alimentaire qui sont présents dans la communauté, il importe de décrire le territoire et les 

caractéristiques de la population qui l’habite. Ainsi, un portrait géographique est d’abord présenté, puis les 

caractéristiques sociodémographiques, ainsi que le portrait de la défavorisation sociale et matérielle qu’on 

retrouve sur le territoire sont décrits. Finalement, la problématique de l’insécurité alimentaire dans le quartier est 

abordée.  
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1.2.1 Portrait géographique du territoire 

Le quartier Vanier fait partie de l’arrondissement Les Rivières, lequel est également composé des quartiers 

Duberger-Les-Saules et Neufchâtel-Lebourgneuf (Ville de Québec, 2019). Il s’étend sur une superficie de 6,26 

km² et est délimité au nord par l’autoroute Félix-Leclerc, à l’est par l’autoroute Laurentienne, à l’ouest par le 

boulevard Père-Lelièvre et au sud par la rivière Saint-Charles. Également, le quartier est subdivisé en trois 

communautés locales, soit celle au Nord-de-la-voie-ferrée, celle au Sud-de-la-voie-ferrée, ainsi que la 

communauté locale De la rive (Centre de santé et de services sociaux de la Vieille-Capitale, 2011). Ces 

communautés locales se sont formées au fil du temps, en fonction des découpages créés par les artères de 

transport ainsi que la voie ferrée qui traversent le quartier et rendent les déplacements à l’intérieur de celui-ci 

plus difficiles, ce qui constitue des barrières pour les résident.es (Centre de santé et de services sociaux de la 

Vieille-Capitale, 2011). Les commerces, dont ceux d’alimentation, se concentrent principalement autour des 

principaux axes routiers et les commerces de proximité sont moins nombreux dans le centre du quartier, rendant 

l’accessibilité aux aliments sains, nutritifs et abordables plus difficile pour les résident.es (Centre de santé et de 

services sociaux de la Vieille-Capitale, 2011).  

1.2.2 Portrait sociodémographique  

En 2016, le quartier comptait 13 125 résident.es, ce qui représente 18% de la population de l’arrondissement 

Les Rivières et 2.5% de la population de la ville de Québec (Ville de Québec, 2019). Sur le plan 

sociodémographique, l’âge et la composition de la population du quartier Vanier se démarquent de celles de la 

population de la ville de Québec. Notamment, 20,2% des résident.es de Vanier sont âgés de moins de 25 ans 

et 28,7% sont âgés de plus de 65 ans, alors qu’à l’échelle de la ville, ces groupes représentent respectivement 

25,5% et 20,6% de la population (Ville de Québec, 2019). La population du quartier suit une tendance 

vieillissante, la proportion de citoyen.nes âgés de plus de 65 ans tend à s’accroître, ainsi l’âge moyen de la 

population du quartier est de 48,3 ans, alors que l’âge moyen de la population de la Ville de Québec est de 43,2 

ans (Ville de Québec, 2019). Également, on retrouve une plus grande proportion d’immigrant.es dans le quartier 

qu’à l’échelle de la ville. En 2016, 12,4% de la population de Vanier est immigrante, comparativement à 8,2% à 

Québec (Ville de Québec, 2019). Ces particularités sociodémographiques peuvent générer certains enjeux liés 

à l’approvisionnement alimentaire des résident.es. Notamment, en ce qui a trait aux personnes âgées qui 

peuvent faire face à davantage de barrières liées à la mobilité (Comité consultatif de lutte contre la pauvreté et 

l’exclusion sociale, 2010; Schwartz et al., 2019). Par ailleurs, les personnes immigrantes résidant dans le 

quartier peuvent également présenter des besoins et des problèmes d’accessibilité qui leur sont propres. Ces 

facteurs, lorsque pris en considération avec les niveaux de défavorisation matérielle et sociale présents dans le 

quartier, soulignent l’importance de s’intéresser aux besoins plus spécifiques qui sont présents sur le territoire 

du quartier Vanier en matière de sécurité alimentaire.  
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1.2.3 La défavorisation sociale et matérielle dans le quartier  

Dans son Atlas de défavorisation 2016, le Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la 

Capitale-Nationale (CIUSSS-CN) brosse un portrait de la défavorisation matérielle et sociale dans le quartier 

Vanier en s’appuyant sur l’indice de Pampalon-Raymond qui permet de mesurer la défavorisation d’une 

collectivité en fonction de six indicateurs (CIUSSS-CN, 2019). Ces six indicateurs de défavorisation ont été 

retenus pour la construction de cet indice puisque les conditions socioéconomiques dans lesquelles évolue la 

population constituent des déterminants majeurs de l’état de santé des communautés (Centre de santé et de 

services sociaux de la Vieille-Capitale, 2011). Plus spécifiquement, la défavorisation matérielle reflète le bien-

être matériel, soit l’accès aux biens et aux commodités, alors que la défavorisation sociale renvoie à la force du 

réseau social, de la famille à la communauté (CIUSSS-CN, 2019). 

Sur le plan matériel, les indicateurs retenus concernent le niveau de scolarité, le revenu et la proportion de 

personnes en emplois. Plus précisément, les trois indicateurs de la dimension matérielle sont :  

- La proportion de personnes sans certificat ou diplôme d’études secondaires (% population sans DES) : 
nombre de personnes de 15 ans et plus n’ayant pas de certificat ou de diplôme d’études secondaires sur 
l’ensemble de la population 

- Rapport emploi-population (% population en emploi) : nombre de personnes de 15 ans et plus occupant un 
emploi sur l’ensemble de la population de 15 ans et plus 

- Revenu moyen des personnes (revenu moyen personnel $) : revenu moyen (après impôts) des personnes 
de 15 ans et plus  

En ce qui concerne la dimension sociale, les trois indicateurs sont : 

- Proportion de personnes vivant seules (% personnes vivant seules) : nombre de personnes de 15 ans et 
plus vivant seules sur l’ensemble de la population de 15 ans et plus 

- Proportion de personnes séparées, divorcées ou veuves (% personnes s-d-v) : nombre de personnes de 
15 ans et plus ayant déclaré être séparées, divorcées ou veuves 

- Proportion de familles monoparentales (% familles monoparentales) : nombre de familles monoparentales 
sur l’ensemble de familles 

Afin de compléter et enrichir le portrait de défavorisation, le CSSS-VC a également retenu quatre autres 

indicateurs de vulnérabilité, soit :  

- Proportion de familles économiques2 vivant sous le seuil de faible revenu (SFR) avant impôt : nombre de 
familles économiques vivant sous le seuil de faible revenu avant impôt sur l’ensemble des familles 
économiques 

- La proportion de ménages3 consacrant 30% ou plus de leur revenu au logement (locataires) ou aux coûts 
d’habitation (propriétaires) 

 

2 Groupe de deux personnes ou plus qui vivent dans le même logement et qui sont apparentées par le sang, par alliance, par union libre ou par adoption. 

Le couple peut être de sexe opposé ou de même sexe. En 2006, les enfants des familles d’accueil font partie de cette catégorie. Statistique Canada, 
dictionnaire de recensement de 2006, p.145. 

3 Catégorie à laquelle une personne vivant seule ou un groupe de personnes occupant un même logement appartiennent. On trouve deux catégories : 
les ménages non familiaux et les ménages familiaux. Statistique Canada, dictionnaire de recensement de 2006, p.169.  
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- La proportion de logements nécessitant des réparations majeures4 (% des logements privés nécessitant 
des réparations majeures) 

- La proportion de personnes ayant déménagé au cours de la dernière année (% de la population ayant 
déménagé 1 an auparavant)  

Selon cet indice, Vanier constitue l’un des quartiers les plus défavorisés de la ville de Québec, et ce, tant sur le 

plan de la défavorisation matérielle que sociale (CIUSSS-CN, 2019). Sur les vingt-trois aires de diffusion qu’on 

retrouve sur le territoire, treize sont considérées comme fortement défavorisées socialement et matériellement, 

six sont très défavorisées sur le plan matériel, alors qu’une seule aire de diffusion est considérée comme 

favorisée sur les plans matériel et social (Atlas du développement social, 2016). On compte également trois 

aires de diffusion pour lesquelles les données n’étaient pas disponibles pour le recensement de 2016, mais 

deux de celles-ci étaient classées comme défavorisées matériellement et socialement lors du portrait effectué 

par le CSSS-VC en 2011 (Centre de santé et de services sociaux de la Vieille-Capitale, 2011). Ainsi, dans son 

ensemble le quartier est assez homogène et présente une défavorisation importante sur les deux plans, sauf 

pour l’une des deux aires de diffusion occupant la majorité de la superficie de la communauté locale De la rive 

(CIUSSS-CN, 2019). 

Tableau 1. Comparatif des indicateurs de défavorisation 2016 

Comparatif des indicateurs de défavorisation 2016 

 Indicateurs de défavorisation 

matérielle 

Indicateurs de défavorisation sociale Indicateurs 

additionnels 

% 

population 

en emploi 

% 

population 

sans DES 

Revenu 

moyen 

personnel 

($) 

% de 

personnes 

vivant 

seules 

% de 

personnes 

séparées, 

divorcées 

ou veuves 

% familles 

monoparentales 

% familles 

économiq

ues vivant 

sous le 

SFR avant 

impôt 

% ménages 

selon 30 % 

et plus du 

revenu au 

logement 

Quartier 

Vanier 

55,5% 30,6% 31 489$ 48,3% 21,7%5 20,9% 20,7% 27,7% 

Ville de 

Québec 

65,1% 13,9% 44 113$ 39,1% 14,6% 15,6% 14,2% 20,2% 

Source : Ville de Québec. (2019). Quartier Vanier : portrait sociodémographique et économique. 
https://www.ville.quebec.qc.ca/apropos/portrait/quelques_chiffres/docs/Vanier_Portrait.pdf   

 

4 Il faut effectuer des réparations majeures lorsque la plomberie ou l’installation électrique est défectueuse, que la charpente des murs, des planchers ou 

des plafonds doit être réparée, etc. Statistique Canada, dictionnaire de recensement de 2006, p.181. 

5 Statistique Canada. (2016). Recensement de 2016. Profil du recensement, Recensement de 2016 - Québec, Ville [Subdivision de 
recensement], Québec et Canada [Pays] (statcan.gc.ca) 

https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/prof/details/page.cfm?Lang=F&Geo1=CSD&Code1=2423027&Geo2=PR&Code2=01&SearchText=2423027&SearchType=Begins&SearchPR=01&B1=All&TABID=3&type=1
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/prof/details/page.cfm?Lang=F&Geo1=CSD&Code1=2423027&Geo2=PR&Code2=01&SearchText=2423027&SearchType=Begins&SearchPR=01&B1=All&TABID=3&type=1
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Les trois indicateurs de défavorisation matérielle illustrent les conditions dans lesquelles évolue la population 

de Vanier, qui sont nettement moins favorables à la santé comparativement à celles de la ville de Québec plus 

largement. De plus, considérant que l’insécurité alimentaire est étroitement reliée aux marqueurs de 

désavantage économique et social (Tarasuk & Mitchell, 2020), les écarts constatés dans le quartier 

comparativement au reste du territoire de la ville indiquent que les résident.es du quartier pourraient rencontrer 

davantage de barrières à la sécurité alimentaire, et donc avoir davantage de besoins non comblés à ce niveau.  

Par ailleurs, les données concernant les indicateurs de défavorisation sociale sont particulièrement 

préoccupantes dans la mesure où au Canada, la pauvreté touche davantage les personnes qui vivent seules et 

qui font partie d’un ménage monoparental, et ce, de manière plus persistante dans le temps que pour les autres 

types de ménages (Centre d’étude sur la pauvreté et l’exclusion, 2008). Ces deux types de ménages sont 

également plus susceptibles de se trouver en situation d’insécurité alimentaire (Agence de la santé publique du 

Canada, 2022). Au Canada en 2020, parmi les personnes membres d’une famille monoparentale, 27,3% se 

trouvaient en situation d’IA modérée ou grave (Statistique Canada, 2023). 

1.2.4 L’insécurité alimentaire dans le quartier  

Considérant la défavorisation matérielle et sociale présente sur le territoire, en plus des caractéristiques du 

quartier liées aux autres indicateurs de vulnérabilité, Vanier représente un quartier où l’on retrouve une 

population particulièrement vulnérable à l’insécurité alimentaire. Selon les données provenant de l’Enquête sur 

la santé dans les collectivités canadiennes de Statistique Canada, en 2007-2008 le taux d’insécurité alimentaire 

dans le secteur Basse-Ville-Limoilou-Vanier est de 15,5% comparativement à 5,3% pour la région de la Capitale-

Nationale et 6% pour la province de Québec (Direction régionale de santé publique de la Capitale-Nationale, 

2012).  

Toutefois, il importe de considérer ces données avec prudence puisqu'elles ne tiennent pas compte de la 

proportion de ménages vivant de l’insécurité alimentaire marginale ni des enfants de moins de 12 ans, qui sont 

exclus de l’enquête (Caron & Plunkett-Latimer, 2022; Tarasuk et al., 2015, 2014, 2022). En raison de ces 

exclusions, les proportions de ménages vivant de l'insécurité alimentaire, tant dans le secteur de Basse-Ville-

Limoilou-Vanier, dans la ville de Québec, qu’à l’échelle provinciale sont ainsi probablement sous-estimées 

(Tarasuk et al., 2014; Tarasuk et al., 2022).  

Les différents éléments ayant été présentés dans ce portrait mettent en évidence l'importance de s’intéresser à 

la problématique de l’insécurité alimentaire dans le contexte local du quartier Vanier.  
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Chapitre 2 – État des connaissances 

Ce second chapitre présente un aperçu de l’état actuel des connaissances concernant la problématique de 

l’insécurité alimentaire. Plus spécifiquement, un bref résumé de la littérature actuelle concernant les 

déterminants de la sécurité alimentaire, l’impact de l’environnement alimentaire local sur l’accessibilité aux 

aliments sains et les liens entre l’IA et la qualité de l’apport nutritionnel sera présenté. Ensuite, un survol des 

différents types d’interventions qui visent à agir sur la sécurité alimentaire sera présenté, puis les enjeux 

concernant l’adéquation entre les services offerts et les besoins des populations en situation d’IA seront mis en 

lumière. Au regard de ces éléments, la pertinence de ce projet d’intervention sera énoncée.  

2.1 Les déterminants de la sécurité alimentaire   

La sécurité alimentaire est influencée par une interrelation complexe de déterminants, c’est-à-dire des facteurs 

de risque ou de protection qui sont statistiquement associés à l’insécurité alimentaire et qui vont agir à la fois 

aux niveaux individuels, collectifs et structurels (Chénier et al., 2023; MSSS, 2008; Tarasuk et al., 2022). Les 

déterminants individuels réfèrent aux facteurs qui sont liés à des caractéristiques personnelles ou encore au 

parcours de vie des individus et des ménages et qui ont une incidence sur leur sécurité alimentaire  (Chénier et 

al., 2023). Plus spécifiquement, les déterminants individuels liés à cette problématique sont : un faible revenu, 

un faible niveau de scolarité, la monoparentalité, l’appartenance à un ménage de grande taille, ne pas être 

propriétaire de son logement, l’appartenance à une communauté ethnique minoritaire, ainsi que le fait 

d’appartenir à une communauté autochtone et de vivre hors réserve (Chénier et al., 2023; MSSS, 2008; Tarasuk 

et al., 2022; Tarasuk & Mitchell, 2020). Par ailleurs, les connaissances et les habiletés liées à la nutrition, au 

budget, de même qu’à la gestion des aliments représentent également des déterminants individuels ayant une 

influence sur la sécurité alimentaire des populations (Chénier et al., 2023; MSSS, 2008). Des événements tels 

qu’une perte d’emploi, une séparation, la maladie ou encore une dépense imprévue représentent également 

des éléments qui peuvent accroître la vulnérabilité financière des personnes, et par conséquent la vulnérabilité 

à l'IA (Chénier et al., 2023). En outre, de nombreux déterminants collectifs intermédiaires et structurels de l’IA 

sont liés aux environnements physique, économique, politique et socioculturel dans lesquels évoluent les 

individus (Chénier et al., 2019; MSSS, 2008; Tarasuk & Mitchell, 2020). Parmi ces déterminants, on retrouve 

une variété de facteurs contextuels tels que l’accès physique et économique aux aliments sains, nutritifs et 

abordables, la qualité et l’innocuité des aliments, les caractéristiques de l’environnement alimentaire, 

communautaire et social, la culture alimentaire, l’aménagement du territoire, ainsi que le pouvoir d’achat 

(Agence de la santé et des services sociaux de la Capitale-Nationale, 2008; Chénier et al., 2023; MSSS, 2008). 

Finalement, à l’échelle globale de la société, on retrouve également des déterminants structurels de nature 

économique et politique telle que les politiques publiques liées, entre autres, au système de production 
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agroalimentaire, au transport, au logement, à l’éducation, à l’emploi, ainsi qu’à l’urbanisme (MSSS, 2008). 

L’ensemble de ces déterminants interagissent de manière complexe, modulent l’environnement alimentaire et 

l’accessibilité aux aliments, et ultimement génèrent des inégalités sociales en matière d’alimentation (Gallani, 

2020).  

2.2 L’environnement alimentaire et l’accessibilité aux aliments 

sains  

L’environnement alimentaire dans lequel évoluent les populations exerce ainsi une forte influence sur les 

comportements alimentaires adoptés par les individus, ainsi que sur l’accessibilité aux aliments (Caspi et al., 

2012; Drisdelle et al., 2020; Freedman et al., 2013; Gallani, 2020; INSPQ, 2013; Pérez et al., 2017; Turner et 

al., 2021). La littérature démontre que l’environnement alimentaire local, qui est constitué des commerces offrant 

des produits alimentaires tels que les dépanneurs, épiceries, supermarchés et grandes surfaces, les 

restaurants, ainsi que les ressources alternatives d’approvisionnement et de distribution alimentaire, a un impact 

important sur l’accessibilité aux aliments sains et nutritifs (Caspi et al., 2012; Drisdelle et al., 2020; Freedman et 

al., 2013; Gallani, 2020; INSPQ, 2013; Pérez et al., 2017; Turner et al., 2021). En outre, cette accessibilité aux 

aliments est constituée de cinq dimensions qui la caractérisent, soit la disponibilité, l’accessibilité physique, 

l’accessibilité économique, l’acceptabilité et la commodité (Drisdelle et al., 2020; INSPQ, 2013; Pérez et al., 

2017; Pérez Isaza, 2016; Turner et al., 2021).  

L’ensemble des facteurs liés à l’environnement alimentaire et aux différentes dimensions de l’accessibilité aux 

aliments interagissent ainsi de manière complexe, influençant les choix alimentaires et la consommation 

d’aliments sains et nutritifs, et ultimement, la sécurité alimentaire des populations vulnérables. Plusieurs études 

rapportent que dans les quartiers où l’on retrouve une grande proportion de défavorisation, les populations 

rencontrent des barrières importantes face à l’accessibilité aux aliments sains et nutritifs tels que les fruits et 

légumes, ce qui contribuerait à exacerber les inégalités sociales alimentaires qui se creusent systématiquement 

selon le gradient social (Beaulac et al., 2009; Black et al., 2014; Darmon & Drewnowski, 2008; Drisdelle et al., 

2020; Gallani, 2020; Haynes-Maslow et al., 2015; INSPQ, 2013; Markow et al., 2016; Pérez et al., 2017; Pérez 

Isaza, 2016; Tsang et al., 2011; Turner et al., 2021). Par exemple, les données démontrent que ces 

environnements sont généralement caractérisés par la présence de marais alimentaires, soit des secteurs 

défavorisés où l’accessibilité géographique à des aliments à faible valeur nutritive est particulièrement élevée  

(Minaker et al., 2016). L’environnement alimentaire du quartier Vanier reflète ces particularités, il peut ainsi être 

difficile de se procurer des aliments sains, nutritifs et abordables pour les populations vulnérables qui habitent 

certains secteurs du quartier. La prochaine section abordera donc les impacts de cette accessibilité inéquitable 
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aux aliments sains et nutritifs sur la qualité de l’alimentation et l’apport nutritionnel des individus en situation 

d’insécurité alimentaire.  

2.3 L’insécurité alimentaire et la qualité de l’apport nutritionnel  

Les données démontrent que 70% des Canadien.nes et 46% des Québécois.es ne consomment pas suffisamment 

de fruits et légumes, et des différences significatives subsistent entre les groupes socioéconomiques 

(Gouvernement du Québec, 2016; Santé Canada, 2017; Statistique Canada, 2019). En outre, tel qu’énoncé 

précédemment,  l’exposition à un environnement alimentaire limité peut amplifier les facteurs de risque individuels 

et communautaires qui sont associés à une alimentation de moindre qualité (Turner et al., 2021).  Par ailleurs, 

plusieurs études ont démontré des liens entre l’insécurité alimentaire et les déficiences nutritionnelles  (Aiyer et al., 

2019; Drisdelle et al., 2020; Hamelin et al., 2008; Hanson & Connor, 2014; Kirkpatrick et al., 2015; Kirkpatrick & 

Tarasuk, 2008; Leung et al., 2014; Litton & Beavers, 2021; L. Tremblay, 2008; Tutunchi et al., 2020). L’IA est 

notamment associée à un apport nutritionnel inadéquat et insuffisant, qui peut se traduire, entre autres, par la 

consommation d’une diète de moindre qualité nutritionnelle et la consommation d’un nombre réduit de portions de 

fruits et légumes. Des données récoltées durant la pandémie de COVID-19 démontrent d’ailleurs que cette 

tendance semble s’être accentuée durant cette période (Institut national de santé publique du Québec, 2021; 

Lamarche et al., 2021; Litton & Beavers, 2021). Au Québec, les ménages en situation d’IA marginale auraient 

ainsi rapporté une diminution de 14% de leur consommation de fruits et légumes, alors que les ménages se 

trouvant en situation d’IA modérée ou grave l’auraient diminué de 27% (INSPQ, 2021). Afin d’agir sur les différentes 

dimensions de la sécurité alimentaire des ménages et d’améliorer la consommation d’aliments sains et nutritifs tels 

que les fruits et légumes, de nombreuses interventions ont été développées, celles-ci seront abordées dans la 

prochaine section. 

2.4 Les différents types d’interventions existantes en sécurité 

alimentaire 

La littérature démontre que différents types d’interventions peuvent être mises en place pour favoriser la sécurité 

alimentaire des populations (Chénier, 2017; MSSS, 2008; Tremblay, 2008). L’impact de ces interventions sur la 

santé populationnelle varie en fonction du niveau d’actions visé par celles-ci, soit les individus, les communautés 

ou l’ensemble de la société (Chénier, 2017). La pyramide d’impact populationnel des interventions en sécurité 

alimentaire développée par Chénier en 2017 et se trouvant en Annexe 2 illustre ces différents types d’interventions, 

ainsi que les déterminants sur lesquels elles agissent. Au haut de cette pyramide se situent les interventions axées 

sur la modification des déterminants individuels qui ont un impact plus limité sur la santé des populations et 

l’insécurité alimentaire (Loopstra, 2018; Oronce et al., 2021; L. Tremblay, 2008). En contrepartie, selon cette 
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auteure, les actions qui visent à agir sur les déterminants collectifs illustrés au milieu et au bas de cette pyramide 

peuvent participer à la modification des environnements économique, physique, socioculturel et politique qui sont 

à l’origine des inégalités sociales en ce qui a trait à l’alimentation, ce qui permettrait de développer des réponses 

durables et efficaces face à l’insécurité alimentaire (Chénier, 2017; Loopstra, 2018; Oronce et al., 2021). Ces 

déterminants concernent entre autres l’accès économique et physique aux aliments, le système alimentaire sain, 

durable et équitable, ainsi que les conditions de vie dans lesquelles évoluent les populations (Chénier, 2017; 

Loopstra, 2018; Oronce et al., 2021). Le mouvement de Quartier Nourricier s’inscrit dans ce courant d’intervention. 

Par ailleurs, d’autres auteurs dans la littérature ayant étudié la participation et les perceptions des individus et 

ménages par rapport aux interventions en sécurité alimentaire identifient deux types ou groupes d’interventions 

prédominants, soit les interventions dites plus traditionnelles, ainsi que celles dites alternatives (Gallani, 2020; 

Haynes-Maslow et al., 2015; Kirkpatrick & Tarasuk, 2009; Pérez et al., 2017; Renaud & Royer, 2012; Roncarolo 

et al., 2016; L. Tremblay, 2008). Ainsi, les interventions dites traditionnelles visent généralement à aider les gens 

à répondre à leurs besoins urgents de nourriture et correspondent aux interventions axées sur les déterminants 

individuels selon la classification de Chénier (Roncarolo et al., 2016; L. Tremblay, 2008). En contrepartie, les 

interventions alternatives visent une assistance de première nécessité, en plus du développement de solutions à 

long terme axées sur l’amélioration de l’environnement alimentaire, le développement des communautés et la 

mobilisation citoyenne afin d’agir sur les déterminants collectifs de l’IA (Gallani, 2020; Kirkpatrick & Tarasuk, 2009; 

Loopstra, 2018; Roncarolo et al., 2016; L. Tremblay, 2008). Ces études ont identifié une certaine déconnexion 

en ce qui a trait à la capacité des services offerts pour répondre aux multiples besoins des populations en situation 

d’insécurité alimentaire, notamment par rapport aux dimensions de l’accessibilité aux aliments sains et nutritifs. 

Les résultats d’études portant sur la participation et les perspectives de ménages en situation d’IA et 

d’informateur.ices clés œuvrant dans le domaine quant à cette adéquation seront explorés dans la section qui suit.  

2.5 Adéquation entre les interventions et les besoins des 

populations  

Malgré les innovations importantes en termes d’interventions en sécurité alimentaire ayant eu lieu au fil du temps, 

les résultats d’études menées par de nombreux auteur.es en contexte canadien et québécois démontrent une 

certaine inadéquation entre les services offerts via les différents types d’initiatives alimentaires et les besoins réels 

des individus et ménages en situation d’insécurité alimentaire, de même qu’une incapacité à enrayer l’IA plus 

largement (Gallani, 2020; Hamelin et al., 2008, 2010, 2011; Kirkpatrick & Tarasuk, 2009; Loopstra & Tarasuk, 

2013; Pérez et al., 2017; Roncarolo et al., 2016; Tsang et al., 2011). De nombreux facteurs peuvent expliquer 

cette inadéquation entre les interventions et les besoins des ménages, mais trois éléments qui apparaissent 

comme particulièrement importants sont les barrières à la participation aux différentes interventions, les barrières 
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à l’accessibilité aux aliments, ainsi que les perceptions divergentes entre les individus en situation d’insécurité 

alimentaire et les acteur.ices qui planifient et mettent en œuvre les interventions  (Gallani, 2020; Hamelin et al., 

2008, 2010, 2011; Kirkpatrick & Tarasuk, 2009; Loopstra & Tarasuk, 2013; Pérez et al., 2017; Roncarolo et al., 

2016; Tsang et al., 2011). D’une part, de nombreuses barrières liées à la participation aux différents types 

d’interventions ont été identifiées par les individus en situation d’IA. Notamment, les facteurs rapportés sont : le 

manque d’information sur les initiatives ou leur manque de visibilité, le manque d’accessibilité, le manque de temps 

et l’incompatibilité avec les disponibilités des ménages, l’absence de possibilité de choisir les aliments, les critères 

de participation, ainsi que le fait que les services offerts ne conviennent pas aux besoins, intérêts et mode de vie 

des ménages (Gallani, 2020; Hamelin et al., 2011; Kirkpatrick & Tarasuk, 2009; Loopstra & Tarasuk, 2013; 

Roncarolo et al., 2016). D’autre part, plusieurs barrières à l’accessibilité aux aliments ont été rapportées par les 

ménages en situation d’insécurité alimentaire et ceux à faible revenu. Celles étant apparues comme étant plus 

importantes sont l’accessibilité économique et physique, dont les contraintes de mobilité, l’acceptabilité, la qualité, 

la variété, la disponibilité et l’innocuité des aliments, la commodité des services offerts, de même que le manque 

de connaissances par rapport aux initiatives (Drisdelle et al., 2020; Gallani, 2020; Hamelin et al., 2008; Haynes-

Maslow et al., 2015; Loopstra & Tarasuk, 2013; Markow et al., 2016; Pérez et al., 2017; Roncarolo et al., 2016; 

L. Tremblay, 2008; Tsang et al., 2011). Finalement, les perceptions différentes des ménages en situation d’IA et 

des acteur.rices qui mettent en place les différents types d’interventions en sécurité alimentaire sur les deux types 

de barrières mentionnées précédemment pourraient représenter un frein au développement d’initiatives qui 

répondraient mieux aux objectifs et besoins des différentes parties prenantes (Hamelin et al., 2008, 2010; 

Kirkpatrick & Tarasuk, 2009; Loopstra & Tarasuk, 2013). Les résultats de certaines études mettent notamment 

en évidence la pertinence et l’efficacité limitées de certains services alimentaires alternatifs pour répondre aux 

besoins alimentaires des ménages en situation d’IA, de même que la compréhension limitée des intervenants face 

aux réalités des personnes en situation d’IA (Hamelin et al., 2010; Loopstra & Tarasuk, 2013). Par exemple, les 

intervenants peuvent minimiser les compromis en termes de qualité des aliment auxquels les ménages en situation 

d’A sont confrontés, ainsi que surestimer l’impact des interventions qui agissent sur les déterminants individuels 

de la SA (Hamelin et al., 2008, 2010). Également, il convient de souligner que l’insécurité alimentaire est une 

problématique complexe pour laquelle il faut développer des interventions aux multiples facettes propres aux 

différents contextes afin d’agir sur les disparités qu’on retrouve dans l’environnement alimentaire local, et 

ultimement d’améliorer l’accessibilité aux aliments sains et nutritifs (Drisdelle et al., 2020; Gallani, 2020; Hamelin 

et al., 2010, 2011; Loopstra & Tarasuk, 2013; Pérez et al., 2017; Roncarolo et al., 2016; L. Tremblay, 2008; 

Tsang et al., 2011).  
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2.6 Lacunes dans les connaissances 

La revue de littérature effectuée a permis d’identifier certaines lacunes ou limites dans les connaissances actuelles 

par rapport aux interventions en sécurité alimentaire favorisant la consommation d’aliments sains et nutritifs. 

Notamment, les nombreuses barrières à la participation aux interventions et à l’accessibilité aux aliments devraient 

être davantage prises en compte afin d’identifier des pistes de solutions en adéquation avec les besoins des 

communautés locales (Drisdelle et al., 2020; Gallani, 2020; Hamelin et al., 2010; Kirkpatrick & Tarasuk, 2009; 

Loopstra & Tarasuk, 2013; Pérez et al., 2017; Roncarolo et al., 2016; Tsang et al., 2011). Plusieurs auteurs ont 

également souligné le besoin de poursuivre la collecte de données en lien avec l’évolution de la pandémie afin de 

mieux cerner les besoins futurs en termes d’intervention (Litton & Beavers, 2021; Polsky & Gilmour, 2020). 

Finalement, aucune donnée spécifique sur la sécurité alimentaire des citoyen.nes du quartier Vanier n’est 

disponible, ce qui peut limiter la capacité des organisations offrant des services en sécurité alimentaire à planifier 

et mettre en œuvre des interventions qui soient alignées avec les besoins des ménages en situation d’IA.   

2.7 Pertinence  

L’ensemble des éléments énoncés précédemment font ressortir la pertinence de mener une étude qui servira à 

enrichir les données québécoises disponibles sur cette problématique, et plus spécifiquement des données portant 

sur le contexte local du quartier Vanier.  

Dans la littérature, plusieurs éléments qui représentent des barrières à la sécurité alimentaire des populations sont 

identifiés, de même que de nombreux besoins qui demeurent insatisfaits en lien avec ce déterminant de la santé 

en raison de l’inadéquation qui peut être présente entre les besoins et les interventions (Gallani, 2020; Hamelin et 

al., 2008, 2010, 2011; Kirkpatrick & Tarasuk, 2009; Loopstra & Tarasuk, 2013; Pérez et al., 2017; Roncarolo et 

al., 2016; Tsang et al., 2011). Cependant, puisqu’on possède peu de données spécifiques sur la situation et la 

perspective des citoyen.nes et des acteur.rices œuvrant en sécurité alimentaire sur le territoire, la compréhension 

des besoins non comblés en SA dans le quartier Vanier demeure incomplète. En explorant la perspective des 

citoyen.nes et des acteur.rices en sécurité alimentaire du quartier, ce projet d’intervention devrait ainsi permettre 

d’améliorer la compréhension face à cette problématique. Subséquemment, les résultats devraient permettre 

d’éclairer le développement d’interventions qui sont alignées avec les besoins des citoyen.nes afin d’améliorer 

l’accessibilité aux aliments sains, nutritifs et abordables pour les ménages en situation de vulnérabilité. Cette 

recherche s’inscrit donc dans une perspective visant à réduire les inégalités sociales liées à l’alimentation.  
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2.8 Objectifs du projet de recherche 

L’objectif général de ce projet d’intervention est de permettre une meilleure compréhension des perspectives des 

personnes en situation d’insécurité alimentaire et d’acteur.rices clés œuvrant dans des organisations qui offrent 

des services en sécurité alimentaire par rapport aux besoins non comblés et aux problèmes d’accessibilité liés à 

la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier, à Québec. Une meilleure compréhension des besoins et des 

problèmes d’accessibilité permettra ainsi d’éclairer le développement d’interventions qui soient adaptées aux 

réalités locales, complémentaires et coordonnées entre elles dans le contexte du Quartier Nourricier. Les données 

recueillies et l’analyse produite subséquemment permettront à La Ruche Vanier, ainsi qu’aux autres organisations 

partenaires du quartier œuvrant en sécurité alimentaire, de mieux orienter le développement de leurs actions 

futures, afin qu’elles soient alignées avec les besoins réels des citoyen.nes, le contexte particulier au quartier et 

permettent d’améliorer l’accessibilité aux aliments sains, nutritifs et abordables.  

Plus spécifiquement, ce projet vise à : 

1. Répertorier et décrire les services alimentaires traditionnels et alternatifs agissant sur la sécurité 

alimentaire offerts dans le quartier Vanier  

2. Identifier les besoins non comblés et les problèmes d’accessibilité liés à la sécurité alimentaire dans le 

quartier Vanier 

3. Proposer des recommandations et des pistes d’actions pour répondre à ces besoins dans le cadre du 

développement du mouvement de Quartier Nourricier.  
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Chapitre 3 – Fondements conceptuels 

Dans cette section, le cadre conceptuel de Chénier et ses collaborateur.rices (2023) sur lequel reposent les 

fondements conceptuels de ce projet d’intervention sera présenté, ainsi que les raisons pour lesquelles il a été 

privilégié par rapport à d’autres cadres existants qui auraient également pu être pertinents. Par ailleurs, les 

concepts centraux à la compréhension de l’orientation dans laquelle s’inscrit ce projet d’intervention seront 

définis. Notamment, le concept de sécurité alimentaire sera abordé, ainsi que ce qui le distingue du concept 

d’accessibilité aux aliments. Les concepts de saine alimentation, de quartier nourricier et de besoins seront 

également précisés. Finalement, la typologie des interventions en sécurité alimentaire agissant sur les 

déterminants individuels et sur les déterminants collectifs issue des travaux de Chénier (2017) sera présentée.  

3.1 Cadre conceptuel 

La revue de la littérature a permis d’identifier divers cadres conceptuels ayant été développés par des auteur.es 

de différentes régions du monde afin d’illustrer la sécurité alimentaire, ses différentes dimensions, ainsi que ses 

déterminants, qui auraient pu être pertinents dans le contexte de la présente recherche (Freedman et al., 2013; 

Jones et al., 2013; Rychetnik et al., 2003). Notamment, le cadre conceptuel sur les déterminants de la sécurité 

alimentaire développé par Rychetnik et ses collaborateur.rices (2003) en contexte australien, qui met un accent 

particulier sur l’approvisionnement alimentaire et l’accès aux aliments. Une revue systématique de la littérature 

Cochrane portant sur les interventions pouvant être mises en œuvre afin d’améliorer la sécurité alimentaire dans 

les communautés des pays industrialisés l’avait d’ailleurs retenu (Burns et al., 2010). Bien que les concepts 

d’approvisionnement alimentaire et d’accès aux aliments sur lesquels mettent l’emphase ces auteur.es soient 

deux déterminants importants de la sécurité alimentaire, une gamme plus large de déterminants sera retenue 

dans le cadre de la présente recherche. Par ailleurs, un autre cadre conceptuel couramment utilisé est celui 

développé par Jones et al. (2013), illustrant la sécurité alimentaire selon la définition énoncée dans le cadre du 

Sommet Mondial de l’Alimentation en 1996, soit que « la sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres 

humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive 

leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie 

saine et active » (Food and Agriculture Organization of the United Nations, 1996). Jones et ses 

collaborateur.rices illustrent cette définition de la sécurité alimentaire au moyen d’une voie conceptuelle 

comprenant quatre dimensions, soit la disponibilité des aliments, l’accès, l’utilisation et la stabilité dans le temps 

(Jones et al., 2013). Cependant, bien que la définition de la sécurité alimentaire adoptée dans ce cadre 

conceptuel se rapproche de celle couramment utilisée au Québec et adoptée par le MSSS, elle omet certains 

éléments, tels que les dimensions plus larges de l’accessibilité aux aliments et le système agroalimentaire 

durable, qui sont des concepts importants à considérer dans le cadre de la présente étude.  
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Ainsi, bien que ces cadres puissent être utiles à la compréhension de la problématique, le cadre conceptuel 

ayant été retenu dans le contexte de la présente recherche est le cadre de référence sur la sécurité alimentaire 

développé par Chénier et ses collaborateur.rices (2023) qui contient un continuum illustrant la sécurité 

alimentaire présenté à la Figure 1, et ce, en raison du fait qu’il met en relation plusieurs des concepts liés aux 

objectifs de cette recherche. Plusieurs raisons justifient ce choix, notamment, le fait qu’il ait été développé en 

contexte québécois, qu’il met en relation les nombreuses dimensions de la sécurité alimentaire et de la saine 

alimentation qui sont pertinentes dans le cadre de ce projet d’intervention et finalement qui, via ces différentes 

dimensions, permet de prendre en considération les besoins des individus liés à l’accessibilité alimentaire dans 

l’environnement local. D’autre part, il intègre également l’ensemble des différentes visions qu’on retrouve dans 

la littérature sur les déterminants de la sécurité alimentaire dans une pyramide d’impact populationnel des 

interventions en sécurité alimentaire présentée dans la section précédente (Annexe 1), soit une perspective 

structurelle, une individuelle ainsi qu’une intermédiaire axée sur l’accès aux aliments. La typologie développée 

par les auteur.es permettra également de classer les services agissant sur la sécurité alimentaire identifiés dans 

le cadre du premier objectif du projet.  

 



 

20 

Les concepts centraux à la problématique et aux objectifs du projet d’intervention seront définis dans la section 

suivante.  

3.1.1 Sécurité alimentaire  

Au fil du temps, le concept de la sécurité alimentaire a été défini de nombreuses manières. Au Québec, celle la 

plus couramment utilisée est la définition adoptée par le ministère de la Santé et des Services Sociaux (MSSS), 

elle-même adaptée de celle de l’OMS. Le MSSS (2008) a d’ailleurs précisé cette définition en détaillant les 

différents éléments qui doivent être inclus dans le concept de la sécurité alimentaire, qui signifie que : 

1. Chacun a, à tout moment, les moyens tant physiques qu’économiques d’accéder à une alimentation 
suffisante pour mener une vie active et saine.  

2. L’aptitude de chacun à acquérir des aliments est garantie. 
3. L’accès à une information simple, fiable et objective qui permet de faire des choix éclairés est assuré. 
4. Les aliments proprement dits sont satisfaisants sur le plan nutritionnel et acceptables sur le plan 

personnel et culturel.  
5. Les aliments sont obtenus d’une manière qui respecte la dignité humaine.  
6. La consommation et la production d’aliments reposent sur des valeurs sociales à la fois justes, 

équitables et morales.  
7. Les aliments sont produits et distribués d’une manière respectueuse d’un système agroalimentaire 

durable. » (MSSS, 2008, page 14) 

Cette définition est d’ailleurs celle ayant été retenue par Chénier et al. (2023) dans leur cadre conceptuel et sera 

celle utilisée dans le cadre de la présente recherche. Conséquemment, ce concept réfère à une réalité collective 

qui s’inscrit dans une perspective d’équité et de justice sociale, vise l’accès à une saine alimentation pour tous 

et représente l’objectif populationnel de la saine alimentation (Chénier et al., 2023). Puisque des écarts 

subsistent en ce qui a trait aux opportunités d’accéder à des aliments sains et nutritifs, il importe de mieux 

comprendre les besoins non comblés en termes de sécurité alimentaire dans le quartier Vanier afin de pouvoir 

identifier des pistes d’interventions pouvant agir sur ses déterminants (Chénier et al., 2023). 

3.1.2. Accessibilité aux aliments  

Intimement lié au concept de sécurité alimentaire, le concept d’accessibilité aux aliments renvoie à des 

dimensions particulières de la SA agissant à titre de déterminants collectifs. Bien que Chénier et ses 

collaborateur.rices réfèrent à l’accès physique et économique aux aliments en tant que déterminant collectif 

intermédiaire de la SA dans leur cadre conceptuel, le concept d’accessibilité aux aliments tel que défini par 

Caspi et al. (2012) sera plutôt utilisé dans le cadre de la présente recherche. Tel qu’énoncé précédemment, 

l’environnement alimentaire local influence l’accessibilité aux aliments sains, nutritifs et abordables et 

conséquemment, la capacité des personnes à se les procurer (Caspi et al., 2012; Chénier et al., 2023; Drisdelle 

et al., 2020; Gallani, 2020; INSPQ, 2013; Pérez et al., 2017; Turner et al., 2021). Pour certains individus, les 

barrières à l’accessibilité représentent un obstacle important à l’atteinte d’une alimentation saine, suffisante et 
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équilibrée (Chénier et al., 2023). Le concept d’accessibilité apparait donc comme particulièrement pertinent 

lorsqu’on s’intéresse à la problématique de l’insécurité alimentaire.  

Plusieurs auteur.es reprennent d’ailleurs la définition de Caspi et ses collaborateur.rices (2012), qui ont proposé 

une adaptation du modèle de l’accès aux soins de santé développé par Penchaky et Tomas en 1981, où les 

cinq dimensions de l’accessibilité alimentaire sont énoncées, soit la disponibilité, l’accessibilité physique, 

l’accessibilité économique, l’acceptabilité et la commodité  (Drisdelle et al., 2020; INSPQ, 2013; Pérez et al., 

2017; Pérez Isaza, 2016; Turner et al., 2021). La disponibilité fait référence au nombre et au type de commerces 

alimentaires et autres sources d’approvisionnement alimentaire présents dans un secteur donné (Caspi et al., 

2012; INSPQ, 2013). La seconde dimension concerne l’accessibilité physique qui réfère à la relation entre la 

localisation des commerces et autres sources d’approvisionnement alimentaire et le lieu de résidences des 

consommateurs (Caspi et al., 2012; INSPQ, 2013). Cette relation est habituellement exprimée en fonction de la 

distance, mais également de caractéristiques telles que le moyen de transport, le temps de déplacement ainsi 

que le coût associé à celui-ci (Caspi et al., 2012; INSPQ, 2013; Pérez Isaza, 2016). La troisième dimension, 

l’accessibilité économique, fait référence à la relation entre le prix des aliments et le revenu disponible des 

consommateur.rices en lien avec cette catégorie de dépenses (Caspi et al., 2012; INSPQ, 2013; Pérez Isaza, 

2016). Pour sa part, l’acceptabilité réfère à l’attitude des consommateur.rices par rapport aux diverses 

caractéristiques de leur environnement alimentaire et inclut également l’acceptabilité socioculturelle, soit 

l’adéquation entre les aliments disponibles et les valeurs, croyances, préférences et aptitudes culinaires des 

communautés (Caspi et al., 2012; INSPQ, 2013). Finalement, la commodité fait référence à l’adéquation entre 

les ressources alimentaires et les besoins des consommateur.rices et comprend notamment des facteurs tels 

que les heures d’ouvertures des commerces et les modalités de paiement acceptées (Caspi et al., 2012; INSPQ, 

2013). 

Afin d’identifier les besoins non comblés des citoyen.nes du quartier Vanier, puis de pouvoir identifier des pistes 

d’interventions efficientes et adaptées aux réalités locales, il importe de considérer l’accessibilité aux aliments 

sains, nutritifs et abordables dans toutes ses dimensions. 

3.1.3. Saine alimentation  

L’action de s’alimenter sainement est un acte individuel, qui est toutefois influencé par les environnements 

physique, économique, politique et socioculturel dans lesquels évoluent les populations (Chénier et al., 2023). 

Selon la définition énoncée par le MSSS (2010) et reprise par Chénier et al. (2023), la saine alimentation 

correspond à une alimentation « constituée d’aliments diversifiés et donne priorité aux aliments de valeur 

nutritive élevée sur le plan de la fréquence et de la quantité ». Cette définition, en plus de considérer la valeur 

nutritive, accorde une importance aux valeurs gastronomique, culturelle ou affective qui sont associées aux 

aliments (MSSS, 2010).  
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Chénier et al. (2023) précisent toutefois qu’afin que la population s’alimente sainement, les conditions suivantes 

doivent être présentes :  

- L’offre alimentaire disponible est composée d’une diversité d’aliments de bonne valeur nutritive; 
- Les aliments sains sont offerts plus souvent et en plus grande quantité; 
- Les aliments disponibles répondent aux préférences culturelles et aux goûts de la population, leur 

procurant ainsi du plaisir, de la satisfaction et un sentiment de bien-être;  
- Les aliments disponibles sont produits, transformés, conservés et consommés dans le respect des 

principes d’hygiène, de salubrité et d’innocuité;  
- Les aliments sont emballés de façon à permettre l’indication des allergènes; 
- Les aliments disponibles sont issus d’un système agroalimentaire durable qui répond aux besoins du 

présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs.  (Chénier et al., 
2023) 

Dans une perspective de promotion de la santé et d’adoption de saines habitudes de vie, et considérant que la 

sécurité alimentaire constitue l’objectif populationnel de saine alimentation pour tous, il importe de tenir compte 

de cette dimension dans l’élaboration des interventions. Le projet de quartier nourricier a pour but de favoriser 

l’atteinte de cet objectif en rendant les aliments sains, nutritifs et abordables plus accessibles à la population.  

3.1.4. Quartier nourricier  

Le concept du quartier nourricier revêt une importance particulière dans le cadre du présent projet d’intervention 

qui vise, entre autres, à proposer des recommandations et des pistes d’actions pour répondre aux besoins des 

citoyen.nes du quartier Vanier dans le cadre du développement du mouvement de Quartier Nourricier porté par La 

Ruche Vanier.  

Ce mouvement de quartier nourricier vise le développement d’un système alimentaire de proximité par et pour la 

communauté afin d’améliorer l’accès aux aliments frais, sains et nutritifs (La Ruche Vanier, 2021). Il s’agit d’une 

réponse structurante, plurielle et innovante misant sur plusieurs initiatives rassemblées sous le mouvement de 

Quartier Nourricier, qui vise ultimement à favoriser la sécurité alimentaire des résident.es du quartier Vanier, en 

plus d’agir sur plusieurs autres problématiques économiques, sociales et environnementales qui sont présentes 

sur le territoire. Ainsi, le Quartier Nourricier s’inscrit comme une intervention qui agit sur les déterminants collectifs 

intermédiaires selon la typologie de Chénier (2023), et ce, d’une part en tant que composante d’un système 

alimentaire sain, durable et équitable, et d’autre part comme moyen de favoriser l’accessibilité aux aliments sains, 

nutritifs et abordables pour les communautés locales.  

3.1.5. Besoins  

Le concept de besoin n’est pas illustré dans le cadre conceptuel développé par Chénier et ses collaborateur.rices 

(2023). Cependant, afin de pouvoir identifier, puis mettre en œuvre des interventions pertinentes agissant sur les 

déterminants de la SA des communautés locales, il apparait important de bien identifier les besoins non comblés 
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dans la population ciblée. Il apparait ainsi pertinent de s’intéresser au concept de besoin. De nombreuses 

définitions du concept peuvent être identifiées dans la littérature, cependant une notion importante qui ressort le 

plus souvent est le concept d’écart mesurable qui existe entre la situation actuelle et la situation désirée (Institut 

national de santé publique du Québec, 2007). Ces besoins devraient être considérés en fonction du contexte 

dans lequel ils s’inscrivent. Également, une attention particulière devrait être portée à leur analyse, qui représente 

une étape cruciale afin d’orienter la prise de décisions dans le développement de pistes d’actions en sécurité 

alimentaire (Leclerc et al., 2020). Dans le cadre de ce projet d’intervention, les besoins liés à l’accessibilité aux 

aliments sains, nutritifs et abordables et aux pistes de solutions pertinentes dans l’environnement alimentaire local 

seront étudiés plus en profondeur.   

3.2. Typologie des interventions  

Considérant les fondements conceptuels sur lesquels repose ce projet d’intervention, les interventions 

répertoriées dans le cadre de cette recherche seront classées selon la typologie rapportée par Chénier (2019) 

dans sa pyramide d’impact populationnel des interventions en matière de sécurité alimentaire qui sera présentée 

dans la section qui suit (voir Annexe 1). Tel qu’indiqué précédemment, l’auteure rapporte que les déterminants 

de la sécurité alimentaire peuvent se situer aux niveaux individuels ou collectifs (Chénier, 2019). L’impact des 

interventions au niveau de la santé populationnelle est ainsi influencé par le niveau d’action visé par celles-ci, 

soit à l’échelle de l’individu, d’une communauté ou encore de l’ensemble de la société (Chénier, 2019). Les 

interventions qui visent à agir sur les déterminants collectifs intermédiaires et structurels à l’échelle des 

communautés peuvent contribuer à la modification des environnements physique, politique, économique et 

socioculturel dans lesquels s’inscrivent les inégalités sociales liées à l’alimentation, contribuant ainsi 

durablement à diminuer l’insécurité alimentaire.  

Les interventions considérées comme étant les plus prometteuses afin d’atteindre la sécurité alimentaire 

nécessitent la mise en place de politiques publiques à l’échelle locale, territoriale et nationale, ainsi que 

l’adoption d’interventions participatives qui favorisent le développement des communautés (Chénier et al., 

2023). Ces différentes démarches doivent être axées sur la réduction de la pauvreté et l’appui au développement 

durable, en plus de s’inscrire « dans une approche écosystémique de l’alimentation locale » qui vise à rediriger 

le système alimentaire vers des objectifs de santé et d’équité pour tous (Chénier et al., 2023). 

Les interventions qui seront retenues dans le cadre de la recension de services effectuée pour atteindre le 

premier objectif du projet suivent un continuum allant de l’aide alimentaire au développement d’un système 

alimentaire sain et durable (Chénier et al., 2023).  
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 3.2.1. Interventions agissant sur les déterminants individuels  

Les interventions qui visent à modifier les déterminants individuels ont un impact plus restreint sur la santé 

populationnelle, puisqu’elles requièrent de rejoindre des personnes de manière individuelle, puis de motiver leur 

engagement envers l’acquisition de nouvelles connaissances, compétences ou encore la modification de certaines 

de leurs pratiques ou comportements (Chénier, 2017). De plus, sans l’apport d’interventions complémentaires 

visant à rendre l’environnement et le contexte plus favorables à l’adoption et au maintien du changement souhaité 

à l’échelle des collectivités, les caractéristiques liées aux individus peuvent difficilement être modifiées (Chénier, 

2017). Ce type d’interventions, quoiqu’utiles et pertinentes dans une optique d’éducation à la saine alimentation, 

ont une incidence limitée sur la réduction de l’IA à l’échelle des communautés. Les interventions agissant sur les 

déterminants individuels sont celles liées à l’aide et à la solidarité alimentaires, ainsi que celles qui visent à 

améliorer les connaissances et les habiletés des individus (Chénier, 2017). 

Aide et solidarité alimentaires 

Parmi ces interventions, on retrouve celles qui vont viser à accroître la qualité nutritionnelle des aliments qui sont 

offerts en contexte d’aide alimentaire. Notamment, en améliorant l’offre de fruits et légumes frais et de protéines 

dans les contextes d’aide alimentaire ou dans les distributions alimentaires qui sont effectuées auprès de 

populations en situation de vulnérabilité. On peut penser par exemple aux services tels que les paniers 

alimentaires, popotes roulantes, repas communautaires et soupes populaires (Chénier, 2023). Cette catégorie 

regroupe également les pratiques de solidarité alimentaire entre individus telles que le partage d’aliments issus de 

récoltes ou encore des aliments en libre-service dans des frigos-partages (Chénier, 2023).  

Connaissances et habiletés 

Les interventions qui visent à améliorer les connaissances et habiletés des individus regroupent les activités de 

développement des connaissances et des compétences culinaires telles que des ateliers culinaires, de jardinages 

ou sur la gestion et la conservation des aliments (Chénier, 2023). On retrouve également parmi ces interventions 

les activités de développement des connaissances et compétences de gestion budgétaire, de même que les 

cuisines collectives (Chénier, 2023).  

3.2.2. Interventions agissant sur les déterminants collectifs intermédiaires et 

structurels 

Dans la typologie de Chénier (2023), les déterminants collectifs font référence aux facteurs environnementaux de 

nature physique, économique, politique et socioculturelle qui sont présents au sein des collectivités, et plus 

largement de la société. Ces différents éléments ont un impact important sur les ressources et les opportunités qui 
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permettent aux individus et aux ménages d’accéder aux aliments sains et nutritifs en quantité suffisante (Chénier, 

2023). Conséquemment, les interventions qui visent à agir sur ces déterminants ont un potentiel d’impact plus 

important sur la sécurité alimentaire de la population puisqu’elles favorisent l’accès à des ressources et 

opportunités qui facilitent les choix alimentaires sains, contribuent à la modification de l’environnement alimentaire 

local et conséquemment, améliorent l’équité face aux opportunités d’accéder à ces aliments (Chénier, 2023).  

Selon la typologie de l’auteure, les déterminants collectifs intermédiaires concernent l’accès économique et 

physique aux aliments, ainsi que le système alimentaire sain, durable et équitable. Les déterminants collectifs 

structurels réfèrent quant à eux aux conditions de vie, soit le coût des biens et services essentiels, ainsi que le 

statut socioéconomique.  

Accès économique et physique aux aliments 

Plusieurs types d’interventions visent à accroître l’accessibilité économique et physique aux aliments sains et 

nutritifs. Parmi ces interventions on retrouve notamment, les services et pratiques telles que les épiceries 

économiques, les groupes d’achats d’aliments frais, de denrées périssables ou non périssables et de semences, 

l’agriculture de proximité, les marchés de proximité, l’approvisionnement à la ferme, l’accès aux lieux 

d’approvisionnement et la livraison d’achats effectués dans un commerce ou encore l’amélioration de la qualité et 

de la diversité de l’offre alimentaire de proximité (Chénier, 2023).  

Système alimentaire sain, durable et équitable  

L’ensemble des interventions qui visent à ce que le système alimentaire d’un territoire donné soit plus sain, 

durable et équitable s’inscrivent dans cette catégorie et impliquent un travail concerté de la part d’acteur.es 

multisectoriels (Chénier, 2023). Ces différentes parties prenantes unissent ainsi leurs capacités afin de planifier 

et mettre en œuvre des interventions qui vont favoriser la transformation de l’ensemble des composantes du 

système alimentaire, soit : la production, transformation, distribution, consommation, gestion et valorisation des 

déchets (Chénier, 2023). Dans une perspective visant la sécurité alimentaire, ce type d’interventions visent 

l’atteinte d’une plus grande justice alimentaire en favorisant une accessibilité équitable aux opportunités 

permettant de faire des choix alimentaires sains, et ce, pour les différents groupes de la population (Chénier, 

2023). Les interventions qui visent des éléments tels que les mesures d’employabilité au sein du système 

alimentaire, l’alimentation institutionnelle responsable de milieux défavorisés, les interventions globales et 

intégrées sur la sécurité alimentaire, le pouvoir d’agir des communautés sur la sécurité alimentaire, 

l’aménagement, ainsi que les politiques municipales favorables à la sécurité alimentaire font partie de cette 

catégorie.  
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Coût des biens et des services  

Cette catégorie concerne, entre autres, les politiques publiques qui influencent les principaux postes budgétaires 

des ménages exerçant une influence sur la portion du budget des individus et des ménages qui est disponible pour 

combler leurs besoins liés à l’alimentation, soit le logement ainsi que le transport (Chénier, 2023). Les mesures 

influençant l’abordabilité du logement et du transport s’inscrivent dans ce type d’interventions. 

Niveau socioéconomique 

Finalement, le niveau socioéconomique des individus se définit selon leur niveau de scolarité, ainsi que leur niveau 

de revenu et le type d’emploi occupé (Chénier, 2023). Les mesures qui favorisent l’employabilité au sein d’initiatives 

en sécurité alimentaire et le revenu viable s’inscrivent parmi ces interventions.  
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Chapitre 4 – Méthodologie 

Ce quatrième chapitre vise à présenter la méthodologie sur laquelle repose cette étude et les étapes ayant été 

réalisées afin de mener à bien ce projet d’intervention. D’abord, l’approche et le devis de recherche retenus 

seront présentés. Ensuite, la population à l’étude et la méthode d’échantillonnage utilisée sont énoncées, puis 

les stratégies de recrutement sont décrites. Finalement, le déroulement du recrutement, de la collecte des 

données, de l’analyse des résultats et les stratégies de diffusion des résultats sont présentés.  

4.1 Approche et devis de recherche  

Afin d’atteindre les objectifs fixés dans le cadre de ce projet d’intervention, une recherche appliquée exploratoire 

s’inscrivant dans le courant de recherche-action participative fut menée. Cette approche de recherche 

participative vise, entre autres, à favoriser la cocréation de savoirs en impliquant dans la démarche les 

personnes concernées par la problématique, soit les citoyen.nes et les partenaires du milieu dans le cas de ce 

projet d’intervention. Cette approche permet ainsi de mettre en relation différents types de compétences, 

d’expériences et d’expertises afin d’ultimement produire des connaissances qui pourront conduire à une 

transformation sociale (Camden & Poncet, 2014; Israel et al., 2010; Wallerstein & Duran, 2006). La stratégie de 

recherche utilisée repose sur une méthodologie mixte, soit un devis concomitant imbriqué comportant un volet 

qualitatif prédominant et un volet quantitatif (Fortin et Gagnon, 2008). En ce qui a trait à la méthodologie 

quantitative, des données secondaires furent récoltées à l’aide d’une recension de la littérature grise, puis 

analysées afin de brosser un portrait de la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier. Par ailleurs, en ce qui 

concerne la méthodologie qualitative, les données furent collectées de deux façons. D'abord, à l’aide d’une 

recherche documentaire pour le premier objectif, notamment la documentation produite par les organismes 

communautaires fut analysée afin d’identifier les services offerts en sécurité alimentaire dans le quartier. Afin 

de compléter les informations récoltées dans le cadre de cette recherche documentaire, des échanges 

téléphoniques et par courriel avec des informateur.rices clés œuvrant dans les différentes organisations ont été 

réalisés. Pour atteindre les deux autres objectifs, une revue de la littérature, des groupes de discussion et des 

entrevues individuelles semi-dirigées ont été réalisés auprès d’acteur.rices clés d’organisations 

communautaires, d’entraide et scolaires offrant des services en sécurité alimentaire dans le quartier Vanier et 

de citoyen.nes en situation d’insécurité alimentaire. Ces méthodes de collectes de données ont été choisies 

puisqu’elles permettaient de mieux comprendre les expériences vécues et les différentes perspectives des deux 

sous-groupes étudiés dans le cadre du présent projet. Les outils de collectes et les thèmes abordés lors de ces 

groupes de discussion et ces entrevues individuelles ont été adaptés aux deux sous-groupes étudiés et 

développés en fonction de la revue de littérature, des objectifs de l’étude ainsi que du cadre conceptuel utilisé. 

Au regard des contraintes de temps et de ressources, trois groupes de discussion ont été réalisés au total, dont 
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deux auprès de citoyennes du quartier et un auprès d’informateur.rices clés œuvrant dans les organisations 

scolaires, communautaires et d’entraide du quartier. Deux entrevues individuelles semi-dirigées ont également 

été effectuées auprès d’un citoyen et d’une informatrice clé qui n’ont pu être présents lors des groupes de 

discussion respectifs auxquels ils devaient participer.  

4.2 Population à l’étude et échantillonnage  

Dans le cadre de ce projet d’intervention, la population à l’étude est constituée de deux sous-groupes, soit des 

citoyen.nes du quartier, ainsi que des informateur.rices clés œuvrant en sécurité alimentaire dans sept 

organisations du quartier. D'abord, le recrutement des citoyen.nes avait pour objectif de cibler des personnes qui 

habitent le quartier Vanier dans les secteurs au Nord-de-la-voie-ferrée, au Sud-de-la-voie-ferrée ou De la Rive 

depuis au moins un an, sont âgés de plus de 18 ans et parlent français. En contrepartie, les personnes qui sont 

mineures, qui habitent le quartier depuis moins d’un an, ainsi que celles qui ne parlent pas français étaient exclues. 

Par ailleurs, le deuxième sous-groupe d’intérêt recruté dans le cadre de cette étude était formé d’informateur.rices 

clés œuvrant dans le réseau d’organisations communautaires, scolaires et d’entraide qui offrent des services en 

sécurité alimentaire dans le quartier Vanier.  

Pour le recrutement des citoyen.nes, un échantillonnage non probabiliste a été réalisé selon une méthode par 

réseaux, qui consiste à demander à des personnes ayant été recrutées initialement de suggérer d’autres 

personnes qui répondent aux critères de sélection (Fortin & Gagnon, 2016). Ainsi, le recrutement a été effectué 

par l’intermédiaire de partenaires clés œuvrant au sein d’organismes communautaires ou en tant qu’organisateurs 

communautaires pour le CIUSSS de la Capitale-Nationale. Ces organisateurs communautaires travaillaient 

directement auprès des responsables et des résidents des habitations à loyer modique de l’Habitation Place de la 

Rive et des logements sociaux du Domaine du Parc Savard. Le principe de diversification, qui permet d’illustrer la 

diversité des expériences se rapportant à une problématique (Fortin & Gagnon, 2016), soit l’insécurité alimentaire 

dans le cas de la présente étude, a été mis de l’avant afin de mieux comprendre l’ensemble des besoins non 

comblés et des problèmes d’accès aux aliments qui pourraient être présents dans le quartier Vanier. Ainsi, une 

attention particulière a été portée afin de tenter de recruter une variété de citoyen.nes en ce qui a trait aux 

caractéristiques telles que le sexe, l’âge, l’origine, le statut familial, le lieu de résidence, le statut socioéconomique, 

ainsi que la taille du ménage, de manière que l’échantillon recruté permette de recueillir les perceptions des divers 

groupes qui composent la population à l’étude.  

4.3 Stratégies de recrutement  

Le recrutement a été effectué à l’aide de différentes techniques afin de maximiser les chances de rejoindre des 

citoyen.nes des différents secteurs du quartier, ainsi que des personnes ayant des parcours et des expériences 
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diversifiés. Afin de cibler les secteurs prioritaires de recrutement dans le quartier, une cartographie des 

utilisateur.rices de l’épicerie communautaire et du dépannage alimentaire de La Ruche Vanier pour 2021 et 2022 

a été réalisée. À partir de ces cartes, certains secteurs du quartier où une proportion possiblement plus élevée de 

personnes pouvant présenter des besoins non comblés en sécurité alimentaire et des problèmes d’accessibilité 

ont été identifiés, soit le secteur Claude Martin, le Domaine du Parc Savard, les Habitations Place de la Rive, ainsi 

que le secteur Monseigneur-Plessis. Une attention particulière a donc été portée pour recruter des citoyen.nes qui 

résidaient dans ces secteurs.  

Par la suite, des organismes communautaires du quartier susceptibles d’être en contact avec les citoyen.nes 

ciblé.es ont été contactés afin d’agir à titre de partenaires et d’intermédiaire pour le recrutement, soit l’Armée du 

Salut, la Butineuse, la Fraternité Ste-Marie de Vanier, la Maison Zoé-Blais, la Ruche Vanier et Ressources Parents 

Vanier. Ainsi, une partie du recrutement a été effectué en collaboration avec des partenaires œuvrant au sein 

d’organismes du quartier, qui ont approché directement certains citoyen.nes utilisant leurs services pour les inviter 

à participer, puis en diffusant une affiche de recrutement sur leur page Facebook et dans les locaux de l’organisme 

(Annexe 3).  

Par ailleurs, afin de recruter des citoyen.nes qui ne fréquentaient pas déjà des organismes communautaires du 

secteur, des organisateurs communautaires du CIUSSS de la Capitale-Nationale œuvrant en partenariat avec des 

organismes et services dans les logements sociaux des secteurs du Domaine du Parc Savard et des Habitations 

Place de la Rive ont été contactés et invités à participer au projet. À la suite de cette invitation, une organisatrice 

communautaire du CIUSSS-CN a agi à titre d’intermédiaire dans le recrutement en présentant l’étude à de 

potentiel.les participant.es.  

4.4 Recrutement 

Le processus de recrutement s’est déroulé en deux étapes, soit d’abord auprès des informateur.rices clés, puis 

auprès des citoyen.nes. Au total, 12 personnes de différentes organisations scolaires, communautaires et 

d’entraide furent initialement invitées à participer au groupe de discussion réalisé auprès des informateur.rices clés. 

Finalement, huit personnes représentant sept organisations scolaires, communautaires et d’entraide ont pu être 

présentes. Les organisations représentées étaient l’école Boudreau, l’école Sans-frontière, l’école secondaire 

Vanier, la Butineuse, la Maison Zoé-Blais et la Ruche Vanier. Sept de ces personnes ont participé au groupe de 

discussion et une entrevue individuelle semi-dirigée a également été réalisée auprès d’une participante n’ayant pu 

se présenter lors du groupe de discussion en raison d'un imprévu. 

Par ailleurs, 21 citoyens avaient été recrutés dans le but d’effectuer trois groupes de discussion d’au moins six 

personnes., 18 d’entre eux avaient accepté de participer au projet à la suite d’une discussion téléphonique visant 
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à expliquer plus en détail les objectifs de l'étude, ainsi que les avantages et inconvénients liés à leur participation. 

Pour différentes raisons, plusieurs des citoyen.nes recrutés initialement n’ont pu participer aux groupes de 

discussion. Certains d'entre eux ont notamment dû répondre à un autre engagement, et l'un d'entre eux a dû 

s'absenter puisqu'il avait contracté la COVID-19. Ainsi, ce sont finalement neuf citoyen.nes au total qui ont participé 

à deux groupes de discussion et une entrevue individuelle à La Ruche Vanier. Le premier groupe de discussion 

était composé de cinq participant.es et a duré 1h40, alors que le deuxième groupe a été réalisé auprès de trois 

personnes et a duré 45 minutes.  

4.6 Collecte de données 

La collecte de données a été effectuée entre mai et octobre 2022. La revue de littérature s’est étendue tout au 

long du processus, puis trois groupes de discussion et deux entrevues individuelles semi-dirigées ont été 

réalisés auprès de 17 participant.es en septembre et octobre 2022. Par ailleurs, les guides de discussion ont 

été élaborés en fonction du cadre conceptuel de Chénier et ses collaborateur.rices (2023), bonifié par celui de 

Caspi et al., (2012), des objectifs de l’étude, ainsi que de la littérature ayant orientée l’étude. Ce processus 

d’élaboration s’est effectué de manière itérative afin de cibler les thèmes les plus pertinents à aborder et de 

faciliter la compréhension des participant.es. 

4.7 Stratégie d’analyse des données 

Le processus d’analyse des données récoltées fut effectué en trois phases. D’abord, l’ensemble des groupes de 

discussion et entrevues individuelles réalisés ont été enregistrés sur un support audio. Ensuite, l’ensemble des 

enregistrements ont été retranscrits intégralement sous forme de verbatim. Puis, l’analyse et l’interprétation des 

résultats ont été effectuées. La méthode d’analyse privilégiée fut l’analyse thématique où l’objectif est de faire 

émerger des thèmes communs qui ressortent parmi les données recueillies lors des différents groupes de 

discussion et des entrevues individuelles (Paillé et Mucchielli, 2008). Afin de codifier les verbatim, à la fois une 

approche déductive et une approche inductive furent utilisées. L'approche déductive découle des fondements 

conceptuels sur lesquels repose le projet d’intervention, alors que l'approche inductive visait à compléter l’analyse 

avec des thèmes émergents (Hsieh & Shannon, 2005). Ainsi, cette analyse des données et codification fut 

effectuée à l’aide du logiciel NVivo en fonction des thèmes abordés dans les guides d’entretiens et des objectifs 

du projet qui étaient articulés autour des différentes dimensions de la sécurité alimentaire et de l’accessibilité aux 

aliments tels que définit dans le cadre conceptuel retenu. Ces éléments furent ensuite mis en relation afin de 

proposer des recommandations et des pistes d’actions qui pourraient contribuer à améliorer l’accès aux aliments 

sains, nutritifs et abordables pour les communautés vulnérables à l’insécurité alimentaire dans le quartier Vanier. 
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4.8 Diffusion des résultats  

Les résultats du projet d’intervention seront diffusés dans une diversité de milieux tels que le séminaire 

d’intégration de l’Université et la Table de quartier Vanier, notamment auprès de personnes œuvrant à 

l’Université Laval, au sein de CPE, d’écoles et d’organismes du quartier, ainsi qu’au CIUSSS de la Capitale-

Nationale afin d’augmenter le potentiel de retombées des résultats. Par ailleurs, ils seront également diffusés 

auprès des citoyen.nes du quartier ayant participé à la démarche, de l’ensemble des acteur.rices clés 

participant.es, ainsi qu’auprès d’autres acteur.rices provenant d’une diversité de milieux et œuvrant auprès des 

communautés locales dans le quartier Vanier. Ces éléments s’inscrivent dans une perspective qui vise à 

favoriser la prise en compte des résultats du projet d’intervention par les différents acteur.rices qui planifient et 

mettent en œuvre des interventions qui visent à agir sur la sécurité alimentaire sur le territoire.  

4.9 Considérations éthiques 

Différentes démarches ont été réalisées pour s’assurer du consentement libre et éclairé des participant.es tout au 

long de leur participation au projet d’intervention. Notamment, la démarche et les objectifs de l’étude ont été 

expliqués à l’ensemble des participant.es et ceux.celles-ci ont eu différentes opportunités afin de poser des 

questions sur le projet d’intervention et sur leur implication. De plus, bien que ce ne fut pas exigé dans le cadre de 

ce projet d’intervention, des formulaires de consentement (Annexes 4 et 5) ont été signés par l’ensemble des 

participant.es afin de mener cette étude selon les plus hauts standards d’éthique. Également, les participant.es 

pouvaient se retirer de l’étude à tout moment, sans conséquence et sans aucune justification requise. Puis, une 

compensation sous forme de carte-cadeau d’épicerie d’une valeur de 25$ a également été offerte aux citoyen.nes 

pour dédommager le temps et les déplacements nécessaires à leur participation. En outre, la stricte confidentialité 

des données a été assurée à l’ensemble des participant.es tout au long du processus. À cette fin, plusieurs 

précautions furent prises durant le projet, notamment les enregistrements ont été conservés de manière protégée 

sur un ordinateur auquel seule l’étudiante-chercheure avait accès, puis ils seront détruits après la publication des 

résultats. Également, des dispositions ont été prises afin de conserver l’anonymat des propos partagés lors des 

entretiens avec les participant.es. L’ensemble des verbatims ont ainsi été codifiés de manière à assurer qu’aucune 

donnée ne puisse être associée à des participant.es et les documents contenant des informations personnelles 

sur les participant.es ont été conservés de manière sécurisée. De plus, des prénoms fictifs ont été utilisés afin de 

rapporter les expériences partagées dans la section d’analyse des résultats. Ces différents éléments visaient à 

s’assurer que le projet d’intervention se déroule de manière conforme aux principes éthiques sur lesquels repose 

la pratique en recherche et en santé publique.  
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Chapitre 5 – Présentation et analyse des résultats 

Ce chapitre vise à présenter l’analyse des résultats obtenus à la suite de la collecte de données effectuée dans 

le cadre du projet d’intervention. En premier lieu, un portrait des services alimentaires alternatifs et traditionnels 

offerts par les organisations communautaires, d’entraide et scolaires du quartier est brossé. Ensuite, le profil 

des participant.es, puis l’analyse de leurs trajectoires de recours aux sources d’approvisionnement alimentaire 

et des facteurs qui influencent le recours et le non-recours à celles-ci sont présentés. Par la suite, l’analyse des 

besoins non comblés en sécurité alimentaire des participant.es, ainsi que des problèmes d’accessibilité aux 

aliments au regard des dimensions énoncées dans le cadre conceptuel de Chénier et al. (2023) est présentée. 

Finalement, des propositions de recommandations et de pistes d’actions alignées avec les besoins des 

citoyen.nes en situation d'IA sont énoncées.  

5. Portrait des services actuels  

Afin de bien cerner les besoins non comblés actuellement en sécurité alimentaire et les enjeux d’accessibilité 

aux aliments dans le quartier Vanier, il convient de brosser un portrait du contexte actuel en ce qui a trait aux 

initiatives présentes sur le territoire. Le premier objectif du projet d’intervention visait ainsi à répertorier et décrire 

les services traditionnels et alternatifs offerts en sécurité alimentaire dans le quartier Vanier, et ce autant par les 

organismes communautaires et d’entraide que les institutions publiques. Pour ce faire, une recherche 

documentaire et des échanges avec les responsables des différentes organisations concernées ont été 

effectués. Les informations recueillies lors des groupes de discussions ont également servi à compléter ce 

portrait. Les différents types de services présents sur le territoire sont ainsi répertoriés, puis décrits dans la 

section suivante en tenant compte de la typologie des interventions de Chénier (2017), c’est-à-dire selon les 

déterminants sur lesquels il est pertinent d’agir pour réduire l’IA.  
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5.1.  Portrait des services offerts en sécurité alimentaire dans le quartier Vanier 

Tableau 2. Services offerts en SA par les organisations communautaires et d’entraide 

Organismes 

communautaires 

et d’entraide 

Services en sécurité alimentaire 

Traditionnels – interviennent sur les 

déterminants individuels (aide alimentaire et 

connaissances et habiletés) (Roncarolo et al., 

2016; L. Tremblay, 2008)  

Alternatifs – interviennent sur les 

déterminants collectifs (accès 

économique et physique aux aliments et 

système alimentaire sain, durable et 

équitable) (Gallani, 2020; Kirkpatrick & 

Tarasuk, 2009; Loopstra, 2018; 

Roncarolo et al., 2016; L. Tremblay, 

2008)  

L’Armée du 

Salut 

- Aide alimentaire d’urgence  
- Paniers de Noël 
- Services d’urgence et d’aide aux sinistrés  

- Jardin communautaire 

La Butineuse - Cours de cuisines offerts aux jeunes qui 
fréquentent la Butineuse le midi 

- Ateliers de semis offerts aux jeunes qui 
fréquentent la Butineuse le midi 

- Collations (offertes aux jeunes qui 
fréquentent le Tou-Camp) 

- Boîtes à lunch au terrain de jeux (offertes 
aux jeunes qui fréquentent le Tou-Camp) 

- Repas du midi (4$) – surveillance et 
repas : service offert pour les 
écoles Sans-Frontière et Notre-
Dame-du-Canada    

- Repas sous-vides en format 
individuel et familial 

- Production de fruits, légumes et 
herbes pour transformer dans leur 
cuisine (sur le toit et avec un 
système hydroponique) 

La Fraternité 

Ste-Marie de 

Vanier 

- Popote roulante 
- Ateliers de cuisine 
- Repas communautaires 

 

La Ruche Vanier - Dépannage alimentaire d’urgence 
- Paniers de Noël 
- Cuisines créatives 

- Épicerie communautaire 
- Quartier Nourricier (QN) (5 points 

de jardins, 2 services alimentaires : 
cafétéria communautaire et café 
étudiant) 

La Maison Zoé-

Blais 

- Comptoir de dépannage alimentaire  
- Paniers de Noël pour femmes inscrites 

 

Jardins 

communautaires 

de La Rosée 

 - Jardins communautaires 
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Tableau 3. Services offerts en SA par les institutions publiques 

Institutions 

publiques 

Services en sécurité alimentaire 

Traditionnels – interviennent sur les 

déterminants individuels (aide alimentaire et 

connaissances et habiletés) (Roncarolo et al., 

2016; L. Tremblay, 2008) 

Alternatifs – interviennent sur les 

déterminants collectifs (accès 

économique et physique aux aliments 

et système alimentaire sain, durable 

et équitable) (Gallani, 2020; 

Kirkpatrick & Tarasuk, 2009; 

Loopstra, 2018; Roncarolo et al., 

2016; L. Tremblay, 2008) 

CIUSSS / CHSLD 

Christ-Roi  

 
- Jardin de proximité - En 

collaboration avec le Quartier 
Nourricier de la Ruche Vanier 

École Boudreau - Ateliers de jardinage 
- Dîners gratuits certaines journées (mardi et 

mercredi) 
- Dépannage alimentaire (repas pour élèves 

dans le besoin) 
- Paniers de Noël – en collaboration avec St-

Vincent-de-Paul 
- Dépannage alimentaire sous forme 

d’épicerie offert aux élèves dans le besoin - 
en collaboration avec St-Vincent-de-Paul et 
Pilier jeunesse 

- Café étudiant – En collaboration 
avec le Quartier Nourricier de la 
Ruche Vanier 

- Jardin aéroponique (en 
développement) – En 
collaboration avec le Quartier 
Nourricier de la Ruche Vanier 

École Sans-

Frontière 

- Cantine pour tous 
- Les petits déjeuners 
- Collations 

- Jardin pédagogique – En 
collaboration avec le Quartier 
Nourricier de la Ruche Vanier 

École 

Secondaire 

Vanier 

- Dépannage alimentaire (repas pour élèves 
dans le besoin) 

- Les petits déjeuners 
- Dîners communs  

- Cafétéria communautaire 
Comme chez nous – En 
collaboration avec le Quartier 
Nourricier de la Ruche Vanier 

 

École Notre-

Dame-du-

Canada 

- Collations pour les enfants du service de 
garde 

- Jardin pédagogique – En 
collaboration avec le Quartier 
Nourricier de la Ruche Vanier 
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5.1.1 Description des services offerts en SA par les organisations communautaires 

et d’entraide 

L’Armée du Salut 

Parmi les volets de services offerts par l’organisme, on retrouve notamment les services communautaires et 

d’aide à la famille dont le premier objectif vise à répondre aux besoins de base des utilisateurs (Site Armée du 

Salut, 2023). Sur le territoire du quartier Vanier, les services offerts en sécurité alimentaire par l’organisme sont 

l’aide alimentaire d’urgence, la distribution de paniers de Noël, les services d’urgence et d’aide aux sinistrés, 

ainsi qu’un jardin communautaire (Armée du Salut, 2023).  

- Aide alimentaire d’urgence : aide alimentaire pour les ménages à faible revenu qui peuvent y accéder une 
fois par mois, jusqu’à un maximum de six fois par année. L’organisme fait toutefois des exceptions dans 
certaines situations (ex. ménage de nouveaux immigrants), les ménages peuvent alors profiter du service 
une fois par mois durant toute l’année.  

- Paniers de Noël (aide alimentaire) : distribution de paniers chaque année aux personnes seules et aux 
familles (sans limite de territoire), mais les gens ne doivent pas recevoir de panier d’ailleurs. 

- Services d’urgence et d’aide aux sinistrés (aide alimentaire) : aide offerte aux victimes de catastrophes via 
une aide matérielle d’urgence, dont des paniers de nourriture. 

- Jardin communautaire : bacs de jardinage où les citoyen.nes vivant à proximité peuvent cultiver des 
aliments  

La Butineuse 

L’organisme offre plusieurs services destinés aux enfants, aux familles défavorisées et aux personnes aînées 

résidant dans le quartier Vanier. Les objectifs de ces services sont de favoriser la découverte de produits 

alimentaires, d’offrir des repas équilibrés, de promouvoir la saine alimentation, de favoriser la sécurité 

alimentaire, d’aider au développement de compétences liées à l’alimentation et de favoriser le développement 

de l’autonomie des utilisateurs des services. Les services offerts en sécurité alimentaire par l’organisme sont : 

des repas du midi, des collations et des boîtes à lunch au camp de jour « le Tou-Camp », des repas sous vide 

en format individuel et familial, des cours de cuisine, des ateliers de semis et la production de fruits, légumes et 

herbes aromatiques cultivés sur place et utilisés dans la cuisine de l’organisme pour les différentes initiatives.  

- Repas du midi : service offert au coût de 4$ où les enfants qui fréquentent les écoles Notre-Dame-du-
Canada et Sans-Frontière peuvent aller dîner. 

- Collations et boîtes à lunch : service offert durant l’été aux jeunes de Vanier qui fréquentent le camp de jour 
« le Tou-Camp ». 

- Repas sous vide en format individuel et familial : repas équilibré disponible pour achat sur place ou en 
livraison à un coût varié. 

- Cours de cuisine : service offert aux jeunes qui fréquentent le service de repas du midi.  
- Ateliers de semis : service offert aux jeunes qui fréquentent le service de repas du midi. 
- Production de fruits, légumes et herbes : production de fruits, légumes et d’herbes sur le toit du bâtiment, 

ainsi qu’à l’intérieur avec un système hydroponique pour utilisation dans leurs différents services. 
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La Fraternité Sainte-Marie de Vanier 

Les services offerts par l’organisme visent à aider et accompagner les personnes et les familles qui éprouvent 

des difficultés dans leur vécu au quotidien en développant des réseaux de solidarité (Fraternité de Vanier, 2017). 

Leurs initiatives s’adressent aux personnes aînées, en convalescence ou en perte d’autonomie qui demeurent 

encore à domicile à Vanier et Duberger et visent, entre autres, à favoriser la sécurité alimentaire, à promouvoir 

la saine alimentation, à développer les compétences alimentaires et à favoriser la participation sociale et la 

santé des membres de la communauté (Fraternité de Vanier, 2020). Trois services sont offerts en sécurité 

alimentaire, soit la popote roulante, les ateliers de cuisine, ainsi que les repas communautaires (Fraternité de 

Vanier, 2020). 

- La popote roulante : service de livraison à domicile de repas chauds et emballés sous vide au coût de 5,50$ 
à 6,50$ par portion. 

- Ateliers de cuisine : ateliers qui visent à faire découvrir aux aînés de nouvelles façons de manger sainement 
et simplement. 

- Repas communautaires : repas organisés à diverses occasions durant l’année afin de briser l’isolement.  

La Maison Zoé-Blais 

Cet organisme est un centre de jour pour femmes monoparentales, à faible revenu ou immigrantes du quartier 

Vanier qui offre, entre autres, des ateliers et des activités visant le développement des compétences. En ce qui 

concerne les services en sécurité alimentaire, les femmes utilisatrices ont accès à un comptoir d’aide alimentaire 

et à des paniers de Noël pour une durée de deux ans lorsqu’elles participent aux ateliers et aux activités 

organisées par l’organisme d’entraide. 

- Comptoir alimentaire : service d’aide alimentaire disponible une fois par semaine pour les femmes inscrites.  
- Panier de Noël : paniers de nourriture offerts à Noël aux femmes inscrites et qui ne reçoivent pas d’autre 

panier d’une organisation différente.  

Jardin communautaire La Rosée 

Le jardin communautaire de La Rosée vise à briser l’isolement des individus et des familles du quartier au moyen 

d’une activité qui facilite l’accès à des réseaux sociaux de proximité et à favoriser la sécurité alimentaire, ainsi 

que l’autonomie des personnes, le partage des connaissances et la mixité sociale (Prévost, 2016).  

- Jardin communautaire : jardin formé d’un ensemble de parcelles individuelles que les citoyen.nes peuvent 
louer moyennant un coût annuel et qui font partie d’un espace commun géré de façon collective.  

La Ruche Vanier  

La mission de l’organisme consiste à favoriser l’amélioration de qualité de vie et le développement du pouvoir 

d’agir des citoyen.nes du quartier Vanier, et plus particulièrement des individus et des familles en situation de 

vulnérabilité (la Ruche Vanier, 2021). L’organisme met en œuvre plusieurs services alimentaires dont l’objectif 

général est de favoriser la sécurité alimentaire des résident.es du quartier tout en participant au développement 
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des communautés (La Ruche Vanier, 2020). À cet égard, de nombreuses initiatives sont portées par l’organisme, 

dont une épicerie communautaire, des jardins collectifs, des ateliers de planification de repas, de cuisine et de 

formation diverse, la distribution de paniers de Noël, le dépannage alimentaire d’urgence, des cuisines créatives 

ainsi que le développement d’un projet de quartier nourricier afin de produire, transformer et distribuer des 

aliments cultivés localement (La Ruche Vanier, 2020).  

- L’épicerie communautaire – Le Petit Marché :  service d’épicerie qui permet aux personnes et aux familles 
à faibles revenus qui deviennent membres de faire une épicerie à faible coût de manière hebdomadaire ou 
bimensuelle selon le statut de membre (La Ruche Vanier, 2021). L’accès à cette initiative est réservé aux 
personnes et aux familles membres, pour un faible coût d’adhésion annuel de 10 ou 20$ en fonction du 
statut du membre (régulier ou de soir) (La Ruche Vanier, 2021). Les membres réguliers doivent cependant 
accomplir deux heures de bénévolat par mois pour avoir accès aux denrées qui sont disponibles au coût 
de 1$ par visite (La Ruche Vanier, 2021). Une partie des denrées sont offertes gratuitement et proviennent 
de Moisson Québec, alors que l’autre section de l’épicerie offre des produits alimentaires et autres produits 
de base achetés dans de grandes surfaces puis revendus à une fraction du prix courant. 

- Le dépannage alimentaire d’urgence : aide alimentaire d’urgence offerte à des ménages du quartier. Cette 
aide comprend des denrées alimentaires, ainsi que des plats cuisinés.  

- Les paniers de Noël : distribution de denrées alimentaires pour la période des Fêtes dans le but de soutenir 
les familles avec de jeunes enfants, les couples et les personnes seules vivant de l’insécurité alimentaire 
(La Ruche Vanier, 2021).  

- Les cuisines créatives : aliments transformés, puis distribués dans les dépannages alimentaires. 
- Projet de quartier nourricier (QN) : projet dont l’objectif est de contribuer à la sécurité et à l’autonomie 

alimentaire des résident.es du quartier en développant un circuit alimentaire court qui contribue au 
développement « d’une communauté locale qui produit, transforme et distribue localement et solidairement 
des aliments frais, par et pour elle-même » (La Ruche Vanier, 2020). Cette initiative vise, entre autres, à 
consolider, à accroître et à concerter différentes infrastructures alimentaires telles que des serres, cuisines 
et marchés dans la communauté, ainsi qu’à favoriser l’éducation, la formation et la sensibilisation des 
citoyens du quartier en lien avec les enjeux alimentaires (La Ruche Vanier, 2020). Plusieurs initiatives ont 
été développées en lien avec ce projet de QN, dont cinq jardins et deux services alimentaires dans les 
écoles, soit une cafétéria communautaire à l’École secondaire Vanier et un café étudiant à l’École 
secondaire Boudreau. Ce projet est développé, entre autres, en collaboration avec différents partenaires 
du milieu institutionnel, dont les différentes écoles du quartier et le CIUSSS de la Capitale-Nationale.  

5.1.2 Description des services offerts en SA par les institutions publiques 

CIUSSS Capitale-Nationale - CHSLD Christ-Roi 

Projet de jardin issu de la collaboration entre La Ruche Vanier et le CHSLD dans le but de favoriser la mixité 

sociale, la mobilisation citoyenne et l’ancrage du CHSLD dans la communauté (La Ruche Vanier, 2021). La 

Ruche Vanier s’occupe d’animer les activités de jardinage des bénévoles et les récoltes sont distribuées parmi 

les jardinier.ères bénévoles au courant de la saison.  

- Jardin Lucette Plante : jardin de proximité en bacs surélevés où des ateliers de jardinages sont animés par 
La Ruche Vanier. 
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École Boudreau  

Différents services visant à favoriser la sécurité alimentaire des élèves et leurs familles sont offerts dans cette 

école du secteur. Notamment, plusieurs services d’aide alimentaire et de développement des habiletés et des 

connaissances intervenant sur les déterminants individuels sont accessibles. Entre autres, des ateliers de 

jardinage sont organisés en collaboration avec La Ruche Vanier. Différents services alimentaires sont 

également offerts tels que des repas gratuits deux jours par semaine, un dépannage alimentaire sous forme de 

cartes-cadeaux ou d’épiceries pour les élèves dans le besoin, ainsi que des paniers de Noël. Des services 

intervenant sur les différents déterminants, de même que le développement d’un système alimentaire sain, 

durable et équitable sont également en développement à différents niveaux. On retrouve notamment un café 

étudiant qui fait partie du quartier nourricier et un jardin aéroponique.  

- Ateliers de jardinage : ateliers visant à développer les habiletés et les connaissances développés en 
collaboration avec La Ruche Vanier dans le cadre du projet de QN. 

- Repas gratuits certaines journées : collations, déjeuners et dîners offerts gratuitement aux élèves afin de 
combler des besoins et d’améliorer l’accessibilité aux aliments. 

- Dépannages alimentaires : offerts en collaboration avec la St-Vincent-de-Paul et Pilier jeunesse des 
dépannages alimentaires sont offerts sous forme de cartes-cadeaux d’épicerie. 

- Paniers de Noël : dons de nourriture et d’autres denrées de base offerts aux élèves et à leur famille en 
collaboration avec la Société St-Vincent-de-Paul. 

- Café étudiant : café où les élèves peuvent travailler en échange d’une rémunération sous forme de carte-
cadeau qui vise à développer les compétences professionnelles et favoriser l’insertion à l’emploi des jeunes. 
Le café a également pour objectif d’améliorer l’accessibilité économique et physique des aliments sains, 
nutritifs et abordables pour les élèves de l’école. 

- Jardin aéroponique : projet issu du QN développé en collaboration avec La Ruche Vanier afin de produire 
des légumes et des herbes localement pour les transformer, puis distribuer via le café étudiant.  

École Sans-Frontière 

L’École Sans-Frontière comporte également différents services qui visent à améliorer la sécurité alimentaire des 

élèves qui fréquentent l’établissement. Ces services interviennent à la fois sur les déterminants individuels et 

collectifs intermédiaires de la sécurité alimentaire. Différents services alimentaires sont offerts, tels que la 

Cantine pour tous, les petits déjeuners et les collations nutritives. Par ailleurs un jardin pédagogique développé 

en collaboration avec La Ruche Vanier est également implanté sur le terrain de l’établissement et permet la 

tenue d’ateliers pédagogiques.  

- La Cantine pour tous : programme en collaboration avec le Pignon Bleu où des repas sont offerts à tous 
contre une contribution volontaire. 

- Les petits déjeuners : petits déjeuners nutritifs offerts à tous les élèves gratuitement chaque jour. 
- Les Collations : Berlingots de lait et collations offertes aux élèves gratuitement chaque jour. 
- Jardin pédagogique : projet d’agriculture urbaine développé en collaboration avec La Ruche Vanier dans le 

cadre du QN.  Des ateliers pédagogiques de découverte de l’horticulture pour les élèves sont animés par 
l’organisme. Ce jardin est également ouvert à tous pour cultiver et récolter les aliments qui y sont présents. 
Durant les deux dernières années, une partie des récoltes a été remise aux familles de l’école, une autre 
partie a été transformée puis redistribuée dans les services alimentaires du QN, une partie a également été 
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distribuée dans les services d’aide alimentaire de La Ruche Vanier et finalement, une partie a été remise 
aux jardiniers bénévoles.  

École secondaire Vanier  

L’école secondaire Vanier a mis en place différents projets qui visent à répondre aux besoins des élèves liés à 

la sécurité alimentaire. Notamment, plusieurs services visant à agir sur les déterminants individuels ont été 

instaurés tels que des dépannages alimentaires, des petits déjeuners et des repas communs lors d’événements 

spéciaux. Un projet de cafétéria communautaire développé en collaboration avec La Ruche Vanier dans le cadre 

du QN intervient également sur les déterminants collectifs de la SA des élèves qui fréquentent l’établissement. 

- Dépannage alimentaire : aide alimentaire offerte aux élèves dans le besoin ou en guise de récompense 
(pour les élèves qui vont aux récupérations par exemple), ils obtiennent alors un repas gratuit à la cafétéria 
de l'école. 

- Les petits déjeuners : déjeuners nutritifs offerts à tous gratuitement tous les jours. 
- Dîners communs : événements organisés à différents moments ponctuels de l’année pour souligner une 

fête particulière lors desquels un repas est offert gratuitement aux élèves. 
- Cafétéria communautaire « Comme chez nous » : service de repas nutritifs à prix abordable (1$ à 3$) offert 

aux élèves. Les élèves ont également la possibilité d’y faire du bénévolat pour obtenir leur repas 
gratuitement. Service qui fait partie du QN et qui a été développé en collaboration avec La Ruche Vanier 
dont l’objectif est à la fois d’améliorer l’accessibilité physique et économique aux aliments, mais également 
de permettre le développement de compétences transférables au marché de l’emploi aux jeunes qui 
s’impliquent. 

École Notre-Dame-du-Canada 

L’École Notre-Dame-du-Canada comporte deux services qui visent à agir sur la sécurité alimentaire des élèves. 

D’abord, l’école offre des collations aux élèves qui fréquentent le service de garde, puis un jardin pédagogique 

est également développé en collaboration avec La Ruche Vanier dans le cadre du QN. Cette initiative vise à la 

fois le développement de compétences et une meilleure accessibilité aux aliments. 

- Collations : collations nutritives offertes gratuitement aux élèves qui fréquent le service de garde de 
l’établissement.  

- Jardin pédagogique : projet d’agriculture urbaine développé en collaboration avec La Ruche Vanier dans le 
cadre du QN. Des ateliers pédagogiques de découverte de l’horticulture pour les élèves sont également 
animés par l’organisme.  

5.2 Profils des participant.es  

Tel qu’énoncé dans la section présentant la méthodologie, deux sous-groupes ont participé aux groupes de 

discussion et entrevues individuelles, soit les informateur.rices clés et les citoyen.nes qui avaient des enjeux en 

lien avec la sécurité alimentaire. Dans la section qui suit, les caractéristiques des participant.es de ces deux 

sous-groupes sont présentées.  
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5.2.1 Informateur.rices clés  

Au total, huit personnes travaillant pour des organisations communautaires (n=4), d’entraide (n=1) et scolaires 

(n=3) offrant des services en sécurité alimentaire dans le quartier Vanier ont participé à l’étude. Leurs 

caractéristiques sont présentées dans le tableau 3.  

Tableau 4. Caractéristiques des informateur.rices clés  

Représentants Rôle Type d’organisation N = 8 

1.  Directrice adjointe  Organisme communautaire  
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 2.  Responsable des services alimentaires 

3.  Directrice Organisme communautaire 

4.  Coordonnatrice Organisation d’entraide 

5.  Travailleur de rue Organisme communautaire 

6.  Directeur Milieu institutionnel scolaire 
3 

7.  Directeur Milieu institutionnel scolaire 

8.  Technicienne en travail social Milieu institutionnel scolaire 

 

5.2.2 Citoyen.nes  

Le tableau 4 présente quant à lui les caractéristiques sociodémographiques des citoyen.nes en situation 

d’insécurité alimentaire ayant participé aux groupes de discussion et à l’entrevue individuelle semi-dirigée. Un 

seul homme a participé, ainsi la majorité des participants étaient des femmes, âgés de 33 à 66 ans, dont un peu 

plus de la moitié habitaient le quartier Vanier depuis moins de 10 ans (n=5). Par ailleurs, près de 67% des 

participant.es étaient nés au Canada et plus de la moitié des participant.es (n=5) vivaient dans un ménage 

composé d’une seule personne, alors que 33% vivaient dans un ménage avec des enfants. En ce qui a trait au 

niveau de scolarité, 33% des participant.es (n=3) ne possédaient aucun diplôme, tandis que les autres 

participant.es avaient obtenu ou étaient en voie d’obtenir un diplôme variant des études secondaires au 

baccalauréat (n=6). En outre, la majorité des participant.es (n=6) ont déclaré l’allocation d’aide sociale ou de 

solidarité sociale à titre de revenu principal et près de 89% d’entre eux gagnaient moins de 20 000$, soit un 

revenu inférieur au seuil de faible revenu (Agence de la santé publique du Canada, 2022). 
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Tableau 5. Caractéristiques des citoyen.nes en situation d’IA 

Pseudonyme Sexe Âge Nombre 

d’années 

de 

résidence 

dans le 

quartier 

Pays de 

naissance 

Composition 

des ménages 

Plus haut 

niveau de 

scolarité 

complété 

Principale 

source de 

revenu 

Estimation du 

revenu total 

avant impôts 

et autres 

déductions 

Josiane F 40-49 

ans 

11-20 ans Canada Couple Aucun diplôme Solidarité 

sociale 

Moins de 

20 000$ 

Juliana F 30-39 

ans 

1-10 ans Colombie Monoparentale 

avec des 

enfants (< 14 

ans) 

Aux études Prestations 

d’assuranc

es-emploi 

Moins de 

20 000$ 

Sophie  F 50-59 

ans 

11-20 ans Canada Personne seule Certificat Solidarité 

sociale 

Moins de 

20 000$ 

Martine  F 60-69 

ans 

31 ans et + Canada Personne seule Aucun diplôme Solidarité 

sociale 

Moins de 

20 000$ 

Andres  H 40-49 

ans 

1-10 ans République 

Dominicaine 

Personne seule A.E.P 

(attestation 

d’études 

professionnelle) 

Solidarité 

sociale 

Moins de 

20 000$ 

Lucie  F 60-69 

ans 

1-10 ans Canada Personne seule Diplôme 

d’études 

secondaires 

Régimes 

de 

pensions, 

rentes, 

sécurité de 

vieillesse 

et autres 

prestations 

aux aînées 

Moins de 

20 000$ 
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5.3 Trajectoires de recours aux sources d’approvisionnement 

alimentaire des citoyen.nes participant.es  

Afin d’atteindre le deuxième objectif du projet, soit d’identifier les besoins non comblés et les problèmes 

d’accessibilité liés à la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier, les propos des participant.es ayant été recueillis 

lors des groupes de discussion et des entrevues individuelles semi-dirigées, puis codifiés à l’aide du logiciel NVivo 

seront analysés dans les sections suivantes. Dans un premier temps, des éléments qui apparaissent pertinents 

afin de bien comprendre ces enjeux sont à la fois les trajectoires de recours aux services alimentaires traditionnels 

(SAT) et aux services alimentaires alternatifs (SAA) des participant.es, ainsi que les facteurs qui influencent le 

recours à ces différentes sources d’approvisionnement.  

5.3.1 Recours aux services alimentaires alternatifs et aux services alimentaires 

traditionnels  

Afin de pouvoir identifier les besoins non comblés et les problèmes d’accessibilité aux aliments qui subsistent 

en lien avec la SA pour les citoyen.nes du quartier, les participant.es ont été questionnés par rapport à leurs 

habitudes d’approvisionnement alimentaire et les ressources autant traditionnelles qu’alternatives qu’ils avaient 

l’habitude d’utiliser.  

Huit participant.es sur les neuf rencontrés ont indiqué d’abord avoir recours à un SAA afin de se procurer les 

aliments qui y sont offerts, puis avoir ensuite recours aux SAT du quartier tels que les grandes surfaces et les 

épiceries afin de compléter leurs achats alimentaires. Tel que l’illustrent les propos de deux des participantes 

Louise  F 60-69 

ans 

21-30 ans Canada Personne seule Aucun diplôme Solidarité 

sociale 

Moins de 

20 000$ 

Hyacinthe  F 30-39 

ans 

1-10 ans Canada Famille avec 

des enfants (< 

14 ans) 

Certificat Solidarité 

sociale 

Moins de 

20 000$ 

Maria F 40-49 

ans 

1-10 ans Cameroun Monoparentale 

avec des 

enfants (< 14 

ans) 

Baccalauréat Salaire Entre 40 000 

et 49 999$ 

(Changement 

récent de 

situation 

financière) 
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rencontrées, souvent les SAA représentent la principale source d’approvisionnement alimentaire, alors que les 

SAT sont utilisés lorsque nécessaire et les achats y sont soigneusement planifiés.  

Oui, généralement je prends d’abord à l’épicerie de La Ruche Vanier, et ensuite je complète au Maxi. 

Mais mon épicerie principale c’est ici. (Josiane) 

Quand je vais faire l’épicerie, je vais en premier à la Maison Zoé-Blais, je prends la nourriture qu’ils me 

donnent là-bas, après ça je fais une liste minutieusement, qu’est-ce qui nous manque de plus important. 

(Juliana) 

Une participante mentionne également avoir recours à une boucherie de quartier pour se procurer de la viande 

à un prix plus abordable que dans les épiceries traditionnelles.  

Moi je viens ici, mais je complète avec l’épicerie. Puis à tous les mois, je me commande une boîte à la 

boucherie, une boîte économique qu’ils appellent. (Sophie) 

Pour certain.es, l’utilisation des SAA est récurrente et se prolonge dans le temps. Le recours à ces services 

d’approvisionnement semble représenter une opportunité d’accéder à des aliments plus facilement et de 

combler ses besoins alimentaires.  

 Bien moi, ça fait 30 ans que je viens ici à La Ruche. (Martine) 

Pour un autre participant, l’utilisation d’un SAA qui offre un dépannage alimentaire représente à la fois sa 

principale source d’approvisionnement alimentaire et une option de dernier recours, puisque sa situation 

financière ne lui permet pas d’acheter des aliments pour compléter les denrées offertes par le SAA et subvenir 

adéquatement à ses besoins.  

Mais, en attendant que j’ai pas de sous pour acheter le supplémentaire, il faut que je regarde qu’est-ce 

que j’ai, avec l’approvisionnement de La Ruche. T’sais, j’ai pas le choix. (Andres) 

La fréquence d’utilisation des SAA varie ainsi d’un.e participant.e à l’autre. Certain.es ont recours à ces services 

d’approvisionnement toutes les semaines, alors que d’autres les utilisent plutôt aux deux semaines, une fois par 

mois ou de manière ponctuelle. De même, la fréquentation des différentes sources d’approvisionnement 

alimentaire présentes dans le quartier variait d’une personne à l’autre. Toutefois, les participant.es ont 

mentionné utiliser ou avoir déjà utilisé la plupart des SAA offerts par des organisations communautaires et 

d’entraide présentes dans le quartier de manière ponctuelle ou récurrente, soit l’Armée du Salut, la Butineuse, 

la Maison Zoé-Blais et la Ruche Vanier. Les SAT fréquentés étaient quant à eux les épiceries et grandes 

surfaces telles que Maxi, Super C, Walmart, Iga et Escompte Fortin. Certain.es participant.es avaient également 

recours à des commerces de proximité comme la Fruiterie 440 et les dépanneurs pour s’alimenter.  



 

44 

5.3.2 Facteurs qui influencent le recours ou le non-recours aux SAA et aux SAT 

Différents facteurs peuvent influencer le recours ou le non-recours aux SAA et aux SAT qui sont présents dans 

le quartier, ces éléments seront explorés plus en détail dans la section suivante.   

Des éléments qui apparaissent comme étant particulièrement importants dans le choix de recourir ou non aux 

SAA présents sur le territoire et ayant été mentionnés le plus souvent sont les critères d’éligibilité et de 

participation qui sont mis en place par les organisations communautaires et d’entraide pour accéder aux 

services en sécurité alimentaire. Par exemple, certaines organisations permettent d’utiliser leurs services durant 

une période déterminée, c’est notamment le cas de la Maison Zoé-Blais tel que l’exprime une participante. 

À Zoé-Blais, tu peux y aller seulement deux ans. (Lucie) 

Une informatrice clé précise d’ailleurs qu’en plus de la limite de temps imposée pour l’utilisation du service, les 

femmes qui veulent y accéder doivent participer à des activités offertes par l’organisation pour être éligibles.  

Au niveau de la sécurité alimentaire, l’objectif vu que c’est la socialisation, on exige que les femmes 

fréquentent la Maison… C’est-à-dire qu’ils offrent deux heures de faire des ateliers ensemble, soit 

couture, tricot ou tissage et ça leur donne accès une fois par semaine à la nourriture à une épicerie je 

dirais pas mal complète. (Brigitte, informatrice clé) 

Pour d’autres SAA, les critères d’éligibilité sont plutôt centrés sur le revenu du ménage et divers facteurs tels 

que la disponibilité à s’impliquer dans l’organisation, c’est notamment le cas de la Ruche Vanier. 

Ici aussi, c’est selon le revenu que tu peux être éligible. (Sophie) 

Les critères d’éligibilité et de participation varient ainsi d’un SAA et d’une organisation à l’autre. Ces éléments 

influencent les participant.es dans leurs possibilités de recourir ou non aux services qui y sont offerts et sont 

parfois incompris par les personnes qui ont des besoins non comblés en SA. Un participant mentionne 

notamment que les critères d’éligibilité au service de dépannage alimentaire d’un organisme lui apparaissent 

comme illégitimes, puisqu’il considère que les services offerts dans les SAA et l’accessibilité aux aliments 

devraient être les mêmes pour tous.  

Oui, mais c’est ça. Vous savez, ce truc de critères là, c’est un petit peu… Excusez-moi pour le mot là… 

Un petit peu farfelu là. T’sais, parce que, on est tous dans le besoin. Pourquoi toi tu as le droit d’avoir du 

lait et moi j’ai pas le droit d’avoir du lait? Pourquoi toi, il faut avoir le fromage, et moi je peux pas avoir de 

fromage? (Andres) 

Les différentes restrictions qui s’appliquent en fonction du type de SAA utilisé influencent ainsi à la fois les 

opportunités d’accéder aux services, mais également l’accessibilité aux aliments pour les personnes qui 

présentent des besoins non comblés en SA.  

Par ailleurs, les expériences vécues par les participant.es dans le passé lors de la fréquentation de certains 

SAA et l’appréciation des relations avec les personnes avec qui elles entrent en contact lors de l’utilisation 
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des SAA peuvent également influencer le recours ou le non-recours ultérieur aux services des différentes 

organisations, dépendamment si les expériences vécues étaient positives ou négatives. Les propos suivants 

recueillis auprès d’une participante reflètent une certaine incompréhension de la part d'une prestataire de 

services des enjeux vécus par les personnes qui ont des besoins non comblés en SA et qui doivent recourir à 

des SAA de manière prolongée dans le temps pour diverses raisons.  

La dernière fois j’étais venue faire, demander un dépannage alimentaire, parce que tu ne peux pas à tous 

les mois-là, parce qu’ils disent qu’il faut que tu te prennes en main. (Louise) 

Ainsi, bien que les critères d’éligibilités pour accéder au SAA dans cet organisme aient changé, la participante 

ne fréquente plus les SAA qui y sont offerts en raison de ses interactions précédentes. Les expériences passées 

négatives peuvent ainsi avoir une incidence sur le choix de recourir à un service, même lorsque des besoins en 

sécurité alimentaire demeurent non comblés.  

Le témoignage de cette participante illustre également d'autres facteurs qui influencent le recours ou le non-

recours aux SAA présents dans le quartier Vanier pour les personnes en situation d’IA, soit la méconnaissance 

des critères d’éligibilité et de participation, ainsi que le manque d’informations disponibles à propos de 

ceux-ci. Un autre échange entre des participantes d’un groupe de discussion met en lumière l’importance que 

peut avoir ce facteur d’influence dans leur trajectoire de recours aux SAA. 

Louise : Oui, ça je le sais, mais je pensais que tu étais obligé d’acheter. 

Josiane : Avant, quand c’était Nancy on était obligés. 

Louise : Moi je viens plus depuis ce temps-là. 

Josiane : Depuis que Nancy est partie, c’est plus obligatoire (rire). 

L’interdiction d’utiliser simultanément différents SAA offerts est également un facteur qui influence le 

recours ou le non-recours aux services offerts par les organisations en sécurité alimentaire. Tel que l’illustrent 

les propos de cette participante, les personnes en situation d’IA doivent ainsi faire des choix quant aux services 

auxquels elles désirent avoir accès.   

Si on reçoit de l’aide alimentaire dans une place, on n’a pas le droit d’aller chercher à l’autre. Si on va 

chercher ailleurs, on doit décider qu’on doit partir. (Louise) 

De ce fait, en plus de répondre aux critères d’éligibilités et de participation des organisations, les personnes 

ayant des besoins non comblés en SA doivent également se conformer aux restrictions qui sont mises en place 

afin de limiter l’utilisation simultanée de différents SAA.  

Un autre élément ayant été mentionné par différent.es participant.es est l’accessibilité physique aux 

organisations. Pour certains, le fait de rencontrer des enjeux dans leurs déplacements pour se rendre aux SAA 

représente une barrière à l’utilisation des services offerts en SA.  
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Finalement, un dernier élément ayant été mentionné lors des échanges avec les participant.es comme facteur 

d’influence sur leur choix de recourir ou non à des services offerts par les organisations en sécurité alimentaire 

dans le quartier est le fait de devoir composer avec des facteurs personnels qui restreignent l’utilisation 

des SAA. Une participante rapporte notamment qu’elle ne peut utiliser certains services en raison de contraintes 

de santé qui affectent sa disponibilité pour se rendre à l’organisation offrant un SAA lors des plages horaires 

proposées.  

Parce que le soir, ma médication est tellement forte là, c’est justement parce que vers quatre heures, 

cinq heures maximum je vais me coucher parce que le médicament commence à augmenter de force. 

(Louise) 

D’autre part, deux facteurs qui influencent le recours ou le non-recours aux SAT présents dans le quartier ont 

été mentionnés par les participant.es de l’étude. Premièrement, l’accessibilité économique aux commerces a 

l’impact le plus important sur le choix ou la possibilité de recourir aux épiceries présentes sur le territoire tel que 

l’illustrent les propos de ces participantes.  

Bien, moi ça fait longtemps que j’ai pas été à l’épicerie là. (Louise) 

Moi je vais dans une épicerie quand je suis capable. Puis, je regarde les spéciaux, puis j’achète en très 

très petites portions, t’sais de la viande, de la vraie viande, moi je ris des fois là. De la vraie viande fraiche 

là, ça fait un tabarouette de bout que j’ai pas mangé ça (rire). (Lucie) 

D’autres facteurs ayant une incidence sur le recours ou le non-recours aux SAT sont les incitatifs offerts aux 

consommateurs en magasin. Les participant.es mentionnent ainsi recourir aux SAT présents sur le territoire 

lorsqu’ils ont les moyens financiers pour le faire et selon les rabais ou promotions qui sont offerts par les 

détaillants alimentaires. Les propos rapportés par cette participante illustrent les habitudes d’approvisionnement 

alimentaire rapportées par la majorité des participant.es, soit sept des neuf personnes ayant participé à l’étude.  

Oui, c’est de suivre aussi les circulaires. Moi, je regarde tous les circulaires, où est-ce qu’il y a le plus de 

spéciaux que je pourrais sauver. (Sophie) 

Les propos partagés lors des groupes de discussion et de l’entrevue individuelle semi-dirigée menés auprès de 

citoyen.nes en situation d’IA démontrent ainsi qu’une large gamme de facteurs influencent leurs opportunités et 

leurs choix de recourir ou de ne pas recourir aux SAA de même qu’aux SAT qui sont disponibles dans le quartier 

Vanier, et ce, parfois indépendamment de leurs besoins en sécurité alimentaire.  

Par ailleurs, il semble pertinent de noter que la pandémie de COVID-19 semble également avoir influencé le 

recours à certains SAA sur le territoire. Bien que les données ne soient pas disponibles pour l’ensemble des 

organisations présentes dans le quartier, les statistiques de La Ruche Vanier démontrent que l’organisme a 

connu d’importantes augmentations du nombre de dépannages alimentaires lors de certaines périodes, ce fut 

notamment le cas en 2020, puis en 2022 au moment où on observait de fortes tendances inflationnistes.  
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Puis, la première année de la pandémie, même chose, ça a fait un gros boum, ça s’est calmé l’année 

passée. Puis là, ça refait un gros boum, fait qu’on est vraiment comme dans les montagnes russes, pour 

ce qui est des dépannages [alimentaires]. (Olivia, informatrice clé) 

Puisque des écarts subsistent dans le quartier en ce qui a trait aux opportunités d’accéder à des aliments sains, 

abordables et nutritifs malgré les SAA et les SAT présents sur le territoire, les besoins non comblés en termes 

de sécurité alimentaire ayant été énoncés par les participant.es seront analysés dans la section suivante.  

5.4 Besoins non comblés liés à la sécurité alimentaire  

Lors des groupes de discussions et de l’entrevue individuelle semi-dirigée menés auprès des citoyen.nes en 

situation d’IA, ainsi que ceux menés auprès des informateur.rices clés, les expériences et perspectives 

partagées ont mis en lumière divers besoins non comblés en sécurité alimentaire qui demeurent présents sur 

le territoire malgré les possibilités de recourir aux services alimentaires alternatifs et aux services alimentaires 

traditionnels disponibles dans le quartier. Ces besoins non comblés ont été analysés en fonction des éléments 

contenus dans la définition de la sécurité alimentaire adoptée dans le cadre de la présente étude (Chénier et 

al., 2023; MSSS, 2008). Les besoins non comblés liés à la SA énoncés par les participant.es ont ainsi été 

regroupés sous cinq dimensions centrales au concept de sécurité alimentaire, soit le fait d'avoir accès à une 

alimentation suffisante, de pouvoir acquérir les aliments d’une manière qui respecte la dignité humaine, d’avoir 

accès à une information simple, fiable et objective qui permet de prendre des décisions éclairées et finalement 

d’avoir accès à des aliments sains qui sont à la fois satisfaisants sur le plan nutritionnel, personnel et culturel 

(Chénier et al., 2023; MSSS, 2008).  

5.4.1 Alimentation insuffisante 

Parmi l’ensemble des besoins non comblés liés à la sécurité alimentaire ayant été nommés par les 

participant.es, celui qui a été mentionné le plus souvent est le fait de ne pas avoir les moyens d’accéder à une 

alimentation suffisante pour mener une vie saine et active. Ce besoin non comblé a été mentionné de manière 

systématique dans tous les groupes de discussion et entrevues individuelles menés auprès des participant.es, 

et ce, autant dans les entretiens avec les citoyen.nes en situation d’IA qu’avec les informateur.rices clés œuvrant 

dans les organisations qui offrent des services en SA. Pour certains, ce manque de nourriture est global, 

c’est-à-dire qu’ils n’ont pas accès à suffisamment d’aliments de l’ensemble des groupes alimentaires, et ce, de 

manière récurrente. Ce besoin qui représente le fondement de la sécurité alimentaire apparait comme le plus 

important chez les participant.es. Leurs témoignages démontrent que lorsque le revenu disponible pour 

l’alimentation est réduit, il est difficile, voire impossible de s’alimenter convenablement et de manière à répondre 

à tous ses besoins nutritionnels et préférences alimentaires. En outre, les propos rapportés démontrent aussi 

l’impact négatif que l’inflation a sur la capacité des ménages à se procurer suffisamment d’aliments.  
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Ni le lait, les produits laitiers, le fromage… Tout ce qui a, tout ce qui a de la protéine. T’sais de la protéine 

pas de viande, mais la protéine autre là. Le fromage, le lait, la crème, t’sais les choses qui sont 

importantes là. (Lucie) 

Hum, moi j’ai du mal à trouver les moyens de bien manger pour pas trop cher. Parce que, on n’a pas 

beaucoup de revenus. Puis t’sais, vraiment bien manger là, tous les groupes alimentaires, mais pour pas 

trop cher c’est compliqué parce que tout augmente. (Hyacinthe) 

Une participante rapporte que le revenu disponible du ménage ne permet pas de combler tous les besoins 

nutritionnels de la famille, ils sont ainsi parfois obligés de se priver de certains types d’aliments et de réduire les 

quantités qu’ils se procurent lors de leur approvisionnement alimentaire dans les SAT.  

C’est un peu de tout justement, on achète pas mal ce qu’on peut, mais on aimerait plus. (Hyacinthe) 

Le ménage doit alors choisir parmi les différents types d’aliments, lesquels ils peuvent se permettre d’acheter, 

notamment parmi des aliments qui sont essentiels à une alimentation saine et équilibrée. La participante relate 

que le ménage coupe d’abord dans les aliments qui visent à se faire plaisir, mais également dans des aliments 

qui sont nécessaires à une saine alimentation. 

Hyacinthe : Surtout dans ce qu’on juge pas nécessaire, les gâteries, puis ces choses-là. Sinon, parfois 

faut couper dans d’autres choses plus importantes parce qu’on a besoin de sous. 

Interviewer : Puis, dans ce temps-là vous coupez dans quoi? 

Hyacinthe : Dans les légumes, la viande… 

L’obligation de faire des choix parmi les aliments qu’ils désirent se procurer et renoncer à certains types 

d’aliments est une problématique récurrente pour les participant.es rencontré.es, cela dénote une privation plus 

importante.  

Puis, des fois on doit couper d’un côté, pour aller accomplir les besoins de l’autre côté. Il faut s’arranger. 

(Juliana) 

On aimerait ne pas être obligé de se priver, mais quand on n’a pas beaucoup d’argent, faut faire des 

choix, on n’a pas le choix. (Hyacinthe) 

Quand le chèque il vient le mois, il faut que je… Je fais des… Magies pour pouvoir compléter qu’est-ce 

qui me manque, avec qu’est-ce qu’ils me donnent Vanier. (Andres) 

Le fait d’être en situation d’IA amène ainsi les ménages à faire des compromis sur leur alimentation, ce qui a un 

impact sur leur apport nutritionnel.  

En plus de devoir faire des choix parmi les aliments qu’ils peuvent se procurer lors de leur approvisionnement 

alimentaire, certains doivent réduire les portions consommées afin d’avoir suffisamment de nourriture jusqu’à 

leur prochain approvisionnement alimentaire. C’est notamment le cas d’un participant qui explique que la 

nourriture consommée est soigneusement mesurée.   
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Non, non. Parce que mon alimentation je le contrôle t’sais, je sais que j’ai… J’ai quoi, t’sais on va dire un 

kilo de riz. Bien j’essaye de m’approvisionner avec la moitié, je prends un petit peu, petit peu, petit peu. 

Je peux pas prendre tout en même temps. Je sais que ça vaut pas la peine parce que moi, moi là ça va 

prendre une semaine, une semaine et demi pour diluer la nourriture qu’ils me donnent Vanier, parce que 

c’est pas beaucoup. (Andres) 

Pour d’autres participant.es, le manque de nourriture est plutôt lié à certains groupes alimentaires ou 

certains aliments plus spécifiques. Plusieurs participant.es rapportent par exemple ne pas avoir accès à 

suffisamment d’aliments frais tels que les produits laitiers, les fruits et légumes, la viande ou les œufs.  

C’est ça qui nous manque nous autres. De la viande fraiche, des légumes frais… (Lucie) 

On ne peut pas se permettre des bons légumes, des fruits. (Maria) 

Le poisson c’est cher. Moi j’adore le poisson, mais j’en mange pas souvent. Le poisson, moi j’en mange 

pas souvent parce que c’est hors de prix là. (Hyacinthe). 

Hum, moi je suis très carnivore. Puis parfois, quand les choses sont données, il y a pas de viande là-

dedans t’sais. Il y a pas de viande, y’a pas d’œufs, y’a pas de lait, y’a pas de fromage. (Andres) 

Plusieurs dénotent ainsi la quantité limitée d’aliments frais qui sont offerts dans les SAA, ce qui a un impact 

sur la qualité de l’alimentation des ménages. Le manque d’accessibilité aux différents groupes alimentaires se 

traduit ainsi par une alimentation peu diversifiée, alors que les personnes en situation d’IA sont contraintes 

de consommer de manière répétée un nombre restreint d’aliments.  

Ces éléments démontrent des lacunes importantes au niveau des conditions matérielles dans lesquels évoluent 

les citoyen.nes et des services offerts pour répondre à ces besoins, qui semblent insuffisants afin d’offrir un 

niveau de vie qui favorise la santé de l’ensemble des membres de la communauté. Certain.es participant.es 

dénotent d’ailleurs l’impact que leur situation d’IA peut avoir sur leur santé physique et mentale. 

Fait que ma santé est descendue pas mal, parce que j’ai pas mangé presque.  (Louise) 

Non, puis c’est ça mon moral, peu importe qu’est-ce qui m’arrive, autre que ma santé, j’ai de la misère à 

remonter, je suis portée à pleurer souvent comme je vous disais. J’ai pas de force. (Louise) 

En outre, pour certain.es, le fait de vivre en situation d’IA est perçu comme un combat de tous les jours.  

Parce que c’est un combat tout le temps, de tous les jours. (Louise) 

C’est jamais facile avec la nourriture vous savez. (Andres) 

Les informateur.rices clés ont également rapporté des expériences qui illustrent qu’une proportion de la 

population n’est pas en mesure d’accéder à suffisamment d’aliments pour permettre aux membres de leurs 

ménages de combler leurs besoins nutritionnels. 

Donc, c’est sûr qu’au niveau de la sécurité alimentaire, bon bien on est directement touchés avec les 

enfants, la clientèle qu’on reçoit. Donc, c’est ça on est dans un milieu qui est quand même défavorisé, il 



 

50 

faut le nommer, et c’est sûr qu’on a des enfants qui arrivent et qui ne mangent pas. (Christian, informateur 

clé) 

Parce qu’on a quand même beaucoup d’élèves, je te cacherai pas qui ne mangent pas avant de venir à 

l’école, soit pour des raisons financières ou aussi pour des raisons qu’ils ont pas le temps ou ils prennent 

pas le temps. Aussi des fois c’est ça, c’est vraiment tout dans l’organisation de leur vie, qu’ils partent 

pressés, ils arrivent à l’école ils ont pas mangé, ils se pognent deux barres-tendres sur le side dans la 

classe puis ils font leur journée avec ça. T’sais, ils ont pas de lunch pour le dîner. (Bianca, informatrice 

clé) 

5.4.2 Dignité humaine 

Un besoin primordial à combler afin d’atteindre la sécurité alimentaire est le fait de pouvoir obtenir des aliments 

pour soi et sa famille d’une manière qui respecte la dignité humaine. Les témoignages offerts par les 

participant.es indiquent que même si de nombreux besoins demeurent non comblés au niveau de la sécurité 

alimentaire, certaines personnes hésitent à demander de l’aide et à utiliser les SAA pour diverses raisons. Une 

participante rapporte notamment son désir de conserver leur situation de pauvreté privée.  

Puis là, tu vas-tu aller crier sur le toit. T’sais, moi, personne alentour de chez nous où est-ce que j’habite 

sont au courant là de mes problèmes monétaires. (Louise) 

Ce désir de conserver sa situation privée pourrait être lié à différents sentiments négatifs qui sont associés 

au fait de vivre de l’insécurité alimentaire. Certain.es participant.es mentionnent connaître des gens qui ne 

fréquentent pas les SAA par gêne ou avoir eux-mêmes éprouvé de la gêne reliée à leurs besoins et leur 

utilisation des SAA. Ces personnes mettent alors leurs besoins non comblés de côté en raison des sentiments 

négatifs qui sont associés au fait de recourir à des services d’aide alimentaire, par crainte d’être stigmatisées.  

Moi je fais partie des plus vieilles ici là, mais il y en a des gens qui sont beaucoup plus vieux que moi et 

qui sont mal pris. Puis, je leur dit « allez à La Ruche », mais ils sont gênés. (Lucie) 

Moi ça pris du temps à cause de ça, j’étais gênée. (Louise) 

T’es mal à l’aise (Josiane) 

Un autre participant rapporte que le fait de devoir utiliser des services de dépannage alimentaire a un impact 

négatif sur son estime personnelle. 

Quand j’appelle ici là « Ah, s’il vous plaît, est-ce que je peux avoir dépannage », je me sens pas bien 

avec ça vous savez. Je me sens pas très très moi, vous savez. Parce qu’il faut qu’on s’aplatît pour avoir 

l’aide vous savez. Et c’est pas bon ça t’sais. (Andres) 

Certains témoignages des informateur.rices clés illustrent la réticence que peuvent éprouver les personnes 

qui ont des besoins non comblés en SA à fréquenter les SAA ou à recourir aux services d’aide disponibles. 

Parce que dans les jardins là, moi j’ai rencontré des gens-là qui veulent pas faire de demandes d’aide 

parce que mettons ils viennent de perdre leur emploi, fait que là ils se disent « bien je vais m’en retrouver 
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un autre t’sais, ça sert à rien que je fasse une demande ».  Fait que j’ai des gens qui se nourrissent que 

des récoltes qu’ils prennent dans nos jardins là. (Olivia, informatrice clé) 

Moi je pense qu’il y a des motifs qui fait que, par exemple culturellement parlant, c’est pas des gens qui 

vont avoir l’habitude d’aller chercher de l’aide. Ou même de démontrer qu’ils vivent des difficultés t’sais. 

Il y en a que pour eux, c’est super important de pas paraître vulnérable t’sais par rapport à ça. Puis, de 

pas montrer leurs difficultés. (Bianca, informatrice clé) 

5.4.3 Aptitude à acquérir des aliments 

Une autre dimension importante de la sécurité alimentaire concerne l’aptitude de chacun.ne à acquérir des 

aliments, et celle-ci doit être garantie. Parmi les personnes en situation d’IA rencontrées, plusieurs ont 

mentionné avoir de la difficulté à se procurer des aliments à différents moments. 

Notamment, la fin du mois représente une période où les besoins non comblés liés à l’alimentation sont plus 

importants dans le quartier. Une participante en témoigne.  

Les fins de mois, les fins de mois, c’est plus difficile. (Josiane) 

Ce manque de nourriture à la fin du mois reflète le manque de revenu disponible pour s’alimenter. Un participant 

rapporte qu’il doit attendre de recevoir son chèque de prestation d’assurance emploi afin de pouvoir à nouveau 

se procurer des aliments.  

Quand ça manque, il faut que j’attende le mois. Le mois, que ça vient, le chèque. Pour pouvoir acheter 

le supplémentaire. Mais, en attendant que j’ai pas de sous pour acheter le supplémentaire, il faut que je 

regarde qu’est ce que j’ai, avec l’approvisionnement de La Ruche. T’sais, j’ai pas le choix. (Andres) 

Une autre participante indique que son aptitude à se procurer des aliments est compromise à la fois à la fin du 

mois et entre les dépannages alimentaires hebdomadaires, la quantité de nourriture offerte n’étant pas suffisante 

pour combler tous ses besoins alimentaires et ceux de ses trois enfants.  

À la Maison Zoé-Blais, on va la chercher à chaque semaine. Alors, c’est juste les fins de semaine [qui 

sont plus difficiles]. (Juliana) 

Une autre participante rapporte avoir quant à elle de la difficulté à se procurer de la nourriture l’été puisque le 

service de dépannage alimentaire qu’elle fréquente est fermé lors de la période estivale. Son aptitude à se 

procurer des aliments est alors fortement compromise puisqu’elle ne possède pas un revenu disponible 

suffisante pour s’alimenter convenablement. 

D’autres participantes ont témoigné de difficultés qui peuvent être plus spécifiques à certains groupes 

d’âge. C’est notamment le cas des personnes âgées qui peuvent rencontrer de multiples barrières afin de 

pouvoir acquérir des aliments. 
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Surtout les personnes 60 ans et plus là, eh oui je peux comprendre que c’est pas rien que les personnes 

âgées qui ont des problèmes de santé là comme toi là. Mais, c’est vraiment plus difficile quand tu avances 

dans l’âge. Moi j’ai remarqué là. (Louise) 

Mais y’a pas, y’a rien pour nous, y’a rien. (Lucie) 

Une autre participante témoigne quant à elle de l’importance d’offrir également des services plus spécifiques 

aux jeunes adultes, qui peuvent également éprouver de la difficulté à acquérir des aliments et présenter des 

besoins non comblés à ce niveau.  

Moi si je peux me permettre, oui les personnes âgées c’est problématique, mais pas juste les personnes 

âgées. Les jeunes adultes. Je vais prendre l’exemple, j’ai ma plus jeune qui en ce moment est en 

invalidité temporaire. Elle n’a pas de services parce qu’elle a 35 ans et moins. Puis, à certains services 

d’aide qu’elle va, ils aident les 30 ans et plus. Mais pas en bas. C’est comme si la vingtaine là, ils sont 

un peu oubliés avec les choses, dans les aides alimentaires ou quoi que ce soit. (Josiane) 

Finalement, une participante témoigne de ses difficultés à acquérir des aliments pour répondre à l’ensemble de 

ses besoins puisqu’elle n’a plus accès au SAA qu’elle fréquentait, étant donné qu’elle a atteint la limite de temps 

durant laquelle elle pouvait être éligible au service d’aide.  

Puis là moi c’est fini là, Zoé-Blais, ça fait que là il a fallu que je me démerde solide, excusez le mot, pour 

trouver quelque chose à quelque part pour manger là. (Lucie) 

Ce témoignage illustre les difficultés auxquelles font face les ménages en situation d’IA qui, pour diverses 

raisons, ne peuvent accéder aux services d’aide disponibles sur le territoire, leur capacité à s’alimenter est alors 

fortement compromise.  

5.4.4 Accès à l’information 

Afin de permettre l’atteinte de la sécurité alimentaire, l’accès à une information simple, fiable et objective doit 

également être assuré pour permettre aux individus de faire des choix éclairés quant à leur alimentation. En lien 

avec cette dimension de la SA, un autre élément qui influence la capacité des personnes en situation d’IA vivant 

dans le quartier à combler leurs besoins nutritionnels est le manque d’accessibilité aux informations sur les 

SAA et SAT disponibles, de même que la façon d’y accéder. Ces informations ne circulent pas nécessairement 

dans les canaux utilisés par les gens qui présentent des besoins non comblés en SA. Il semble nécessaire 

d’avoir une connaissance préalable des services offerts afin de naviguer aisément dans l’offre 

d’approvisionnement alimentaire présente sur le territoire. 

Mais, ça c’est un problème je trouve, je pense. Comme là, Zoé-Blais, une chance que je connaissais La 

Ruche. Mais, quand ils ferment l’été, ils devraient arriver et dire « bien là, ok, on ferme, mais on peut 

vous donner tel endroit, tel endroit, tel endroit, que vous pouvez aller ».  (Lucie) 

La méconnaissance des services et le manque d’accès à l’information sur ceux-ci contribuent ainsi au fait que 

certaines personnes qui présentent des besoins non comblés en SA n’ont pas recours à des SAA et SAT 
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disponibles sur le territoire. Toutefois, bien que le manque d’accessibilité à l’information représente un enjeu 

présent sur le territoire, il a été peu mentionné par les participant.es.  

5.4.5 Saine alimentation 

Finalement, des besoins liés à la saine alimentation, c’est-à-dire le fait d’accéder à des aliments qui sont 

satisfaisants sur le plan nutritionnel et acceptables sur le plan personnel et culturel demeurent non comblés. Les 

expériences rapportées par les participant.es démontrent qu’il est très difficile, voire impossible d’adopter une 

saine alimentation lorsque l’on se trouve en situation d’insécurité alimentaire, c’est particulièrement plus 

complexe pour ceux qui se trouvent en situation d’IA modérée ou grave. Les individus doivent alors se contenter 

de se nourrir avec des aliments qui ne correspondent pas nécessairement à leurs préférences personnelles et 

culturelles, tout en faisant des compromis sur le plan nutritionnel.  

Parce que, j’ai un besoin, il faut que j’achète ce que tu me donnes parce que c’est ça. Je peux pas 

reprocher parce que je suis dans le besoin. Qu’est-ce qu’on fait quand on est dans le besoin? On prend 

qu’est-ce qu’on donne. On n’a pas le choix. (Andres) 

Puis moi, j’adore le boudin. C’est tellement bon pour la santé. Mais, je vais te dire une affaire, deux petits 

ronds de même (montre avec ses mains) là, c’est 12$.C’est ça, moi, quand je disais tantôt c’est ça qu’il 

manque. C’est tout ça, le foie, ce qu’on a de besoin en fin de compte, pour avoir une santé. (Lucie) 

Bien que ces besoins non comblés liés aux différentes dimensions de la sécurité alimentaire éclairent les enjeux 

vécus par les personnes en situation d’IA qui vivent dans le quartier Vanier, il convient de s’intéresser plus 

spécifiquement aux éléments qui influencent les différentes dimensions de l’accessibilité aux aliments dans 

l’environnement alimentaire local du territoire et à leur impact sur la capacité des ménages à combler leurs 

besoins en SA.   

5.5 Dimensions de l’accessibilité de l’environnement alimentaire 

local  

Les témoignages recueillis lors des groupes de discussion et des entrevues individuelles menés auprès des 

participant.es ont permis d’identifier différents éléments qui influencent l’accessibilité aux aliments sains, nutritifs 

et abordables dans l’environnement alimentaire du quartier Vanier, et par conséquent la capacité des individus 

à se les procurer. Ces facteurs peuvent d’une part représenter des barrières à l’accessibilité ou, par ailleurs, 

peuvent être des facteurs facilitant l’accessibilité aux aliments pour les personnes présentant des besoins non 

comblés en SA. Ces barrières et ces facteurs facilitants mis en lumière par les témoignages des participant.es 

ont ainsi été regroupés, puis analysés en fonction des cinq dimensions de l’accessibilité alimentaire énoncées 

précédemment, soit l’accessibilité économique, l’accessibilité physique, la commodité, l’acceptabilité et la 

disponibilité (Drisdelle et al., 2020; INSPQ, 2013; Pérez et al., 2017; Pérez Isaza, 2016; Turner et al., 2021). 
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Ces dimensions sont présentées selon leur ordre d’importance en ce qui a trait aux propos rapportés par les 

participant.es à l’étude. 

5.5.1 L’accessibilité économique 

La dimension de l’accessibilité sur laquelle les participant.es ont mis le plus d’emphase, et ce, autant dans les 

groupes de discussion et entrevues individuelles menés auprès des citoyen.nes en situation d’IA que des 

informateur.rices clés, est l’accessibilité économique aux aliments. Cette dimension apparait comme étant celle 

dont l’influence est la plus importante aux yeux des participant.es en ce qui a trait à leur capacité à se procurer 

des aliments pour combler leurs besoins en SA. Ainsi, différents éléments qui représentent des barrières à 

l’accessibilité économique aux aliments ont été identifiés. 

Notamment, l’élément qui ressort comme ayant le plus grand impact sur la capacité des participant.es en 

situation d’IA à se procurer des aliments est l’absence d’un revenu suffisant pour pouvoir combler tous les 

besoins de bases de leur ménage. Subséquemment, le revenu disponible pour acheter des aliments est 

insuffisant afin de leur permettre de combler l’ensemble de leurs besoins alimentaires. Une participante 

rapporte qu’après avoir payé ses dépenses essentielles comme le logement, il lui reste un budget extrêmement 

limité pour couvrir ses dépenses liées à l’alimentation et la santé, il lui est alors très difficile, voire impossible de 

combler ses besoins en SA.  

Moi là, quand j’ai mon argent qui rentre là, je fais mon budget. Puis, mettons que c’est pour les deux 

semaines, bien pour le mois-là, j’ai à peu près 60$ pour le mois [pour la nourriture] mais ça comprend 

aussi certains médicaments qu’il faut que je paye. (Louise) 

Bien que plusieurs SAA et SAT soient présents dans le quartier, l’accessibilité aux aliments est compromise en 

raison du prix des aliments qui surpassent la capacité de payer des ménages tel que l’illustrent les propos de 

ces participantes. 

Oui, c’est sûr, parce que tout est tellement cher. (Sophie) 

Une question c’est avoir accès, autre question c’est que ça soit moins cher. Parce que, avoir accès oui. 

Il y a le Maxi, il y a le 440, il y a le Super C, il y a Métro et le IGA. Mais, la question c’est, c’est cher. 

(Lucie) 

Plusieurs participant.es ont également mentionné que l’augmentation importante du prix des aliments en 

raison de l’inflation élevée dans les différents secteurs économiques a entraîné des conséquences négatives 

sur la capacité de leur ménage à se nourrir et à répondre à l’ensemble de leurs besoins, et ce, autant sur le 

plan nutritionnel qu’au niveau des préférences alimentaires. Certain.es rapportent que ces augmentations ont 

eu un impact important sur la capacité de leur ménage à se procurer des aliments, ils ont ainsi dû diminuer les 

quantités de nourriture achetées et se priver de certains aliments. Ces témoignages révèlent l’incapacité des 
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personnes en situation d’IA à faire face à l’augmentation du prix des aliments et l’incidence que cela peut avoir 

sur leur apport nutritionnel, et ultimement sur leur santé.  

Bien, on en achète moins, on se passe d’affaires qu’on a de besoin quelque fois, [on choisit] qu’est-ce 

qui est le plus nécessaire. (Sophie) 

Ok, bien ça parait (rire). C’est certain que ça a augmenté. Parce que même les gens qui travaillent et 

tout ça, moi j’ai des amis, ils le disent. Puis, nous autres, on n’a pas de sous, fait que on peut pas [suivre 

l’augmentation des prix]. (Lucie) 

Bien, on s’entend que l’économie a changé beaucoup. Les prix aussi ont augmenté beaucoup. Puis, il y 

a une partie sur le prix de la nourriture, autant que sur l’essence, autant que pour tout. La vie coûte très 

chère. (Josiane) 

En outre, les participant.es en situation d’IA ont témoigné de leur incapacité à se procurer des aliments pour le 

plaisir en raison des contraintes économiques avec lesquelles ils doivent composer pour se nourrir. 

Ce que je trouve difficile aussi c’est qu’on peut pas se gâter. (Lucie) 

J’attends toujours les spéciaux, oui. Je préfère me priver et attendre, au lieu de dépenser beaucoup 

d’argent. (Sophie) 

Par ailleurs, les propos rapportés par les participant.es démontrent l’impact qu’a l’accès à un logement 

subventionné sur la capacité des ménages à se nourrir. Pour les ménages, l’absence de logement 

subventionné signifie qu’une proportion plus importante de leur revenu est allouée au logement et en 

contrepartie, le budget disponible pour l’alimentation est réduit de manière importante.  

C’est pas évident quand tu as pas de logement subventionné. (Josiane) 

T’sais, ceux qui n’ont pas de logement subventionné comme moi là t’sais. Moi là, je suis convaincue que 

j’en ai moins que toi, toi, toi, toi. Mais moi là, j’ai vraiment moins d’argent, puis ils ne me donnent pas 

plus pour mon allocation logement là. (Louise) 

Ces témoignages démontrent les liens étroits qui existent entre les enjeux d’accès aux logements abordables 

et l’insécurité alimentaire, qui renvoient tous deux à une privation matérielle plus importante. 

Finalement, un dernier facteur ayant été nommé comme une barrière à l’accessibilité économique aux aliments 

est le fait d’avoir un budget alimentaire diminué en raison de problèmes de santé. Les individus qui font 

face à des dépenses imprévues liées à leur situation de santé doivent souvent compromettre leur alimentation, 

en raison d’un revenu disponible insuffisant pour faire face à ces différentes dépenses essentielles. 

T’sais je vois plus clair de mon œil gauche, j’attends l’opération ça fait, sept, huit, neuf mois-là déjà. Fait 

que là, l’affaire qu’il faut que je mette dans mon œil, t’sais les goutes là, les petites bouteilles, ça coûte 

17$ avec les taxes. C’est 17$ qui s’enlève de mon budget ça là. (Louise) 
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En contrepartie, certains facteurs facilitant l’accessibilité économique aux aliments ont également été 

soulignés par les témoignages des participant.es. Notamment, les expériences rapportées démontrent que 

l’accès à un logement subventionné a un impact positif sur la capacité des ménages à se nourrir.  

Bien, moi je suis chanceuse, j’ai un logement à prix modique. Ça m’aide beaucoup pour le reste là. Je 

me prive pas beaucoup, mais je fais attention quand même là t’sais je cours les spéciaux. Mais, non j’ai 

pas trop de difficulté avec ça moi. (Nadia) 

Oui, ça aide un peu, on se prive moins qu’avant. (Juliana) 

En outre, l’utilisation des SAA apparait comme un autre élément ayant un impact positif en ce qui a trait à 

l’accessibilité économique aux aliments pour les participant.es. La présence des SAA offerts dans le quartier 

par les différentes organisations communautaires, d’entraide et scolaires améliorent considérablement la 

capacité des ménages en situation d’IA à accéder à des aliments à plus bas prix et en plus grande quantité.  

Pis l’autre côté, c’est des aliments qu’ils achètent au magasin, mais ils les vendent beaucoup moins cher 

que le magasin. (Sophie) 

Mais, avec La Ruche, avec le Petit Marché là, on a tout, on a la viande, on a comme pour faire mon 

bouilli, ça m’a rien coûté là. J’ai pris la viande d’ici, j’ai pris les légumes d’ici. Ça m’a rien coûté. (Nadia) 

Ici on peut acheter des trucs, comme une douzaine d’œufs c’est 2$, comme vous dites là, une grosse 

boîte de riz c’est 3$. On paye 40% du montant de l’article, fait que. Ça fait pas cher là, six rouleaux, six 

gros rouleaux de papier de toilette, c’est 2,30$. Un 2 litres de lait, c’est 2,30$. (Nadia) 

Par ailleurs, les témoignages des informateur.rices clés démontrent que les barrières à l’accessibilité 

économique aux aliments auxquelles font face les citoyen.nes en situation d’IA illustrent plus largement les 

trajectoires de pauvreté et de défavorisation matérielle dans lesquelles ils évoluent, ainsi que la complexité des 

enjeux qui sont étroitement liés aux trajectoires d’IA. Les propos rapportés mettent en évidence la vulnérabilité 

des ménages avec des enfants, qui sont particulièrement affectés par l’augmentation des coûts dans les 

différentes sphères de dépenses. Ces éléments ont une incidence marquée sur leur capacité à combler les 

besoins alimentaires de leur ménage.  

Puis, moi au secondaire, je le remarque chez mes plus vieux, parce qu’on a des gros problèmes de 

réussite scolaire présentement. Pourquoi? Parce que mes élèves qui sont plus vieux travaillent de plus 

en plus. Parce que, ils ont besoin d’argent pour pouvoir se nourrir, puis ils ont besoin d’argent pour 

pouvoir s’habiller, puis se loger, puis venir soutenir peut-être un père ou une mère absent ou un père ou 

une mère qui ne travaille pas pour x,y,z raisons. Fait que ça, nous on le remarque énormément. Mais 

c’est tous des effets dominos. Fait que, oui, est-ce que l’augmentation des coûts, du coût de la vie ça l’a 

un effet… Oui, ça a un effet, c’est important. Puis, les élèves nous, chez nous, ils vont travailler de plus 

en plus jeunes. (Éric, informateur clé) 

Je pense qu’il y a aussi l’augmentation dans tout, mais en août, septembre, c’est dur pour plusieurs 

parents avec la rentrée scolaire, les frais scolaires. T’sais juste les habillements, tout ça. C’est des gros, 

gros mois-là. Oui, les habits d’hiver qui s’en vient à grands pas. Fait que, c’est des gros mois pour 
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plusieurs familles, fait qu’actuellement, j’ai beaucoup de familles qui sont arrivées dans le quartier en 

juillet que là, ils connaissent maintenant la ressource, parce qu’ils ont cherché, parce que y’arrivent pas 

genre à payer et tout ce que ça prend pour les enfants et la nourriture. (Nathalie, informatrice clé) 

D’autre part, certains témoignages partagés par les informateur.rices clés illustrent une différente facette de 

l’impact de l’augmentation du prix des aliments, soit l’incidence que cela peut avoir sur l’offre de services en 

sécurité alimentaire. Une participante rapporte que leur organisation a pu maintenir l’accessibilité économique 

à leurs SAA grâce à un financement plus important de leurs bailleurs de fonds, permettant ainsi de continuer à 

répondre aux besoins présents sur le territoire afin que les citoyen.nes qui ont recours à leurs services ne soient 

pas affectés par l’augmentation du coût des aliments.  

En lien avec ça, nous cette année on a décidé de ne pas modifier nos prix, puis d’absorber l’inflation 

dans le fond. On a décidé que même si les aliments coûtaient plus chers, ça allait rester le même prix. 

Même chose à l’épicerie, on a un volet où les gens ont 60% de rabais, mais ces prix-là c’est sur des prix 

d’il y a deux ans. Fait qu’on n’a pas modifié là, on absorbe toute l’inflation fait qu’on est chanceux parce 

qu’on a reçu des sous pour absorber cette inflation-là t’sais, mais si on n’avait pas reçu ces sous là il 

aurait fallu charger plus cher. (Olivia, informatrice clé) 

Toutefois, certaines organisations ont été obligées de réviser les services offerts ou d’augmenter leurs prix afin 

de pouvoir les maintenir en place tel que l’illustrent les propos rapportés par cette autre participante.  

Oui, c’est ça, malheureusement moi j’ai pas pu. Quand je suis arrivée en poste en fait ça faisait très 

longtemps qu’il y avait eu aucune augmentation. Puis, on a analysé assez rapidement, puis c’était la 

pérennité du service qui était en jeu. Donc pour s’assurer de poursuivre le service, on n’a pas eu le choix 

à contrecœur d’augmenter légèrement [le prix de] nos services. (Nadia, informatrice clé) 

Ces situations dénotent la précarité sur laquelle reposent les SAA présents sur le territoire et répondant aux 

besoins en SA. 

5.5.2 L’accessibilité physique 

La seconde dimension qui apparait comme étant la plus importante pour les participant.es est l’accessibilité 

physique aux aliments. Les expériences partagées par les participant.es ont permis d’identifier différentes 

barrières à l’accessibilité physique aux aliments qui sont présentes dans le quartier.  

La barrière la plus significative à l’accessibilité physique aux aliments ayant été énoncée par les citoyen.nes à 

trait aux déplacements difficiles. Particulièrement lorsque les personnes se déplacent à pied ou ne possèdent 

pas de voiture et doivent parcourir de longues distances avec leurs sacs d’aliments qui sont lourds à porter.  

C’est pas évident quand t’as pas d’auto là. Bien là, regarde, moi j’ai déjà partie avec, t’sais les paniers 

là, que tu fermes. Puis, m’en aller, puis perdre une roue, puis arriver chez moi là. Bien oui, je suis arrivée 

chez nous en pleurant là. (Lucie) 
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Certain.nes choisissent de ne pas utiliser des SAA disponibles dans le quartier en raison des contraintes de 

transports, puisqu’aucun raccompagnement n’est disponible, il est très difficile de ramener l’ensemble des 

denrées offertes au domicile. Les contraintes d’accessibilité physique influencent ainsi largement la capacité 

des ménages à acquérir des aliments et à utiliser les SAA présents dans le quartier.  

L’Armée du Salut ce qui arrive, moi en tout cas j’y ai été une fois ou deux, ils donnent beaucoup de 

choses, puis c’est vraiment difficile à trainer. Y’a pas de service, fait qu’ils te donnent tellement de choses. 

Mais c’est ça, fait que c’est trop. (Josiane) 

Non, c’est que vu qu’il y a beaucoup de stock, quelqu’un qui est à pied peut même pas amener ça. 

(Sophie) 

Bien nous, on n’a pas de voiture. Donc déjà, on voyage principalement à pied. Parce que, pour trois sacs 

d’épicerie à pied c’est compliqué là (rire). C’est lourd, fait que dans le fond je vais à l’épicerie pour les 

deux, trois choses principales, ça j’ai pas de problème. Mais pour la grosse épicerie, bien là il faut que je 

m’arrange autrement. (Hyacinthe) 

Ces déplacements sont d’autant plus difficiles en hiver, alors que les intempéries représentent une barrière 

supplémentaire à laquelle doivent faire face les ménages qui ne possèdent pas de voiture.  

Ça c’est vraiment compliqué. Le chariot, c’est tout le temps bloqué dans les bancs de neige. Eille, la roue 

est restée là (rire). Tu cherches la roue rendue chez vous. (Lucie) 

L’hiver, tu cherches des lifts ou tu cherches des amis qui y vont (rire). (Josiane) 

Non, moi l’hiver, c’est pas moi qui le fait, je pourrais pas le faire. (Sophie) 

Parce que quand on est à pied l’hiver c’est pas toujours facile avec les trottoirs glacés, puis parfois pas 

déneigés comme vous dites. Puis, il y a la température, la neige des fois. (Hyacinthe) 

Les problèmes de santé ont également un impact sur la capacité des individus à accéder aux aliments. 

Plusieurs participantes témoignent des difficultés liées à leur état de santé.  

Mais je ne suis pas toujours en forme pour le faire là. Ça dépend. Ça dépend de comment je feel là, de 

si je suis capable de me déplacer ou pas. À vrai dire, tu le fais sur tes meilleurs jours. (Sophie) 

Bien moi oui, j’ai de la difficulté quand je vais chercher des aliments, parce qu’à cause de mon dos, mon 

trapèze, tout ça, la maladie. Je ne suis pas capable de soulever longtemps. (Josiane) 

Le STAQ, moi c’est ça, pas là, mais dans un avenir rapproché, bien mettons dans un avenir tout court, 

je ne pourrai pas conduire mon auto. T’sais avec ma neuropathie, il y a des fois où que j’ai été longtemps, 

avant que mon traitement soit efficace, je ne pouvais pas conduire, je ne pouvais pas marcher. Qu’est-

ce que je fais? (Louise) 

De plus, plusieurs témoignages démontrent que le coût associé au transport représente une barrière 

importante à l’accessibilité aux aliments pour de nombreux.euses participant.es. Les ménages qui ne possèdent 

pas de voiture doivent débourser des montants qui peuvent être importants dans leur budget alimentaire pour 
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se déplacer à l’aide de transport en commun ou d’un taxi, puisqu’il n’est pas possible de parcourir de longues 

distances à pied avec leurs denrées alimentaires.  

Ah puis une autre affaire aussi, regarde comme nous, moi en tout cas, je n’ai pas de voiture, donc je 

prends l’autobus qui est 3,50$ venir, 3,50$ retour! Ça fait 7$, par semaine. Qui fait 28$ au bout du mois. 

T’sais c’est tout ça, c’est pas dans ton budget ça là. (Lucie) 

C’est pas ça, c’est pas parce que y’a pas de transport, simplement que quand on a les sacs, on a pas le 

choix de prendre le taxi. Parce que, c’est plus facile de pouvoir avoir ça rapidement à la maison qu’en 

autobus. En plus, y’a pas d’autobus dans le coin. (…) Alors pour prendre le taxi, pour venir ici, il faut 

avoir le 7 pièces. (Andres) 

Par ailleurs, le coût élevé de l’essence représente également une barrière à l’accessibilité physique aux 

aliments, même lorsque les ménages possèdent une voiture.  

Fait que t’sais, je peux pas prendre l’auto. Il ne marche pas à l’eau là l’auto. (Louise) 

Moi j’ai mon auto, mais comme je vous disais, il faut que je mette de l’essence. (Juliana) 

Également, les témoignages rapportés par les participant.es démontrent que la distance à parcourir constitue 

une autre barrière à l’accessibilité physique aux aliments présente dans le quartier. Puisque certains secteurs 

sont dépourvus de sources d’approvisionnement alimentaire, les individus en situation d’IA doivent parcourir de 

longues distances afin d’avoir accès à des aliments nutritifs et abordables.  

C’est un petit peu lourd et le trajet c’est environ quoi, deux kilomètres d’ici? De ça à chez moi. Et ce n’est 

pas évident t’sais. (Andres) 

Les informateur.rices clés témoignent également des impacts de l’absence de moyens de transport à prix 

abordable et de l’absence de SAA et SAT dans certains secteurs du quartier. Ces éléments restreignent les 

opportunités d’approvisionnement en aliments sains, nutritifs et abordables des ménages en situation d’IA.  

Y’a des gens qui viennent pas chercher de la nourriture, parce que physiquement ils peuvent pas. T’sais 

ils vont pas se présenter à leur rendez-vous parce qu’ils pouvait pas, ils ont pas trouvé de lift. C’est un 

choix difficile. Mais il y a aussi le problème, c’est que quand les gens viennent en dépannage alimentaire, 

y’ont pas nécessairement l’argent pour prendre le transport adapté ou prendre l’autobus, fait que 

majoritairement, y’ont même pas 1$ là fait qu’ils sont à pied. Fait que retourner avec leurs sacs. (Nathalie, 

informatrice clé) 

Bien, moi là y’a un enjeu qui me préoccupe dans le quartier, c’est-à-dire que les épiceries sont très loin, 

dans le quartier Vanier là. On dit que c’est un désert alimentaire, parce que les gens doivent faire plus 

d’un kilomètre aller-retour pour aller se nourrir, parce que t’sais les épiceries sont vraiment en périphérie, 

fait que souvent les gens que j’ai rencontrés, ils se nourrissent dans les dépanneurs. (Olivia, informatrice 

clé) 

En contrepartie, certains SAA contribuent à améliorer l’accessibilité physique aux aliments en desservant 

certains secteurs du quartier à l’aide de livraison de repas sous-vides ou en offrant un service de 
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raccompagnement. Les besoins en lien avec cette dimension de l’accessibilité demeurent toutefois bien 

présents sur le territoire. 

T’sais, dans les services de l’épicerie communautaire là j’ai mis sur pied, un bénévole qui raccompagne 

les gens à un coût de 3$. C’est moins cher que le taxi, moins cher que l’autobus. Puis, il te ramène 

directement à ta porte. Fait que ça, pour ce qui est de l’épicerie communautaire ça va. (Nathalie, 

informatrice clé). 

5.5.3 La commodité  

Une autre dimension de l’accessibilité ayant été analysée lors des échanges avec les participant.es concerne 

la commodité des SAA et SAT actuellement présents sur le territoire.  

Les expériences vécues par les participant.es démontrent que certaines inadéquations entre les ressources 

et les besoins des personnes en situation d’IA demeurent présentes dans le quartier Vanier malgré l’offre 

actuelle de SAA et de SAT, ce qui représente une barrière à l’accessibilité aux aliments nutritifs et abordables. 

Notamment, les horaires des organisations peuvent influencer le recours des ménages aux SAA.  

Moi, j’ai arrêté d’aller à l’Armée du Salut à cause des horaires. (Louise) 

Des fois ça m’adonne pas de venir, fait que je suis comme pognée pour sauter ma place là. Bien, c’est 

ça, des fois j’ai un rendez-vous, des fois, j’ai autre chose. (Sophie) 

Le témoignage d’un autre participant reflète la persistance de certaines inadéquations entre les besoins des 

ménages en situation d’IA et les critères d’éligibilité ou de participation des ressources disponibles.  

Parce que moi, c’est vraiment que quand tu viens, quand tu viens prendre ta nourriture, c’est toujours 

fermé t’sais. La caisse est toujours fermée. Quand tu viens, tu fais ton dépannage, il faut que la caisse 

soit ouverte pour pouvoir acquérir qu’est-ce que tu voulais t’sais. J’ai moins accès [puisque je ne suis 

pas membre]. Alors, c’est quoi la différence entre membre et pas membre t’sais. Alors, on est tous là à 

crever de faim là, t’sais. Celui-là qui est membre, il vient chaque semaine, celui-là qui vient chaque 

semaine-là son frigo, il est bourré de nourriture là. Parce que, je connais des membres, j’ai déjà vu que 

c’est pas le même traitement que les gens qui viennent au mois t’sais. C’est pas les mêmes critères, 

c’est un petit peu sélectif. (Andres) 

Les propos d’une informatrice clé illustrent également cet enjeu. 

Puis, la problématique que j’ai c’est qu’avec les Québécoises, elles veulent pas faire des ateliers. Fait 

que là, je les réfères à La Ruche. Je leur dis : « Bien là, moi je peux pas t’offrir de services si tu participes 

pas t’sais. Tout ce que ça t’exige, c’est deux heures là de venir faire un atelier ». (Bianca, informatrice 

clé) 

D’autres propos rapportés par cette participante soulignent également les inadéquations entre les ressources 

et les besoins des citoyen.nes en situation d’IA qui persistent dans le quartier, notamment puisque certains 

citoyen.nes présentent des besoins spécifiques à leur situation. 
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Nous notre problématique c’est les irréguliers. Pour fréquenter la Maison Zoé-Blais, habituellement ça 

prend, être du quartier ou des environs, fréquenter la Maison, vouloir s’inscrire sauf que les irréguliers, 

la majorité no habla français (rire). Alors, la grosse problématique que j’ai, c’est que mon atelier de 

conversation, parce que faut faire des ateliers pour avoir accès à la nourriture. Alors pour leur donner 

accès à la nourriture, on a créé un atelier qui s’appelle la conversation française. Mais, je peux pas en 

mettre 52 dans mon local, je suis limitée à ma quantité. Ça déborde. (Bianca, informatrice clé) 

D’autre part, les propos des participant.es ont également démontré que certains facteurs favorisent l’adéquation 

entre les ressources disponibles sur le territoire et les besoins des ménages en situation d’IA. 

Bien, moi personnellement, je préfère venir ici à La Ruche. À La Ruche je trouve que quand tu as un 

problème, tu leur parle du problème, puis ils essayent d’arranger de quoi pour que ça fonctionne là. Ils 

sont ouverts. (Josiane) 

À la Maison Zoé-Blais, des fois quand qu’on peut pas, quand on dit « bien madame je suis à l’école, puis 

je peux pas ». La madame dit : « Okay, bien je vais faire tes sacs » et puis, à quatre heures je vais aller 

chercher mes sacs. (Juliana) 

Les organisations qui font preuve de flexibilité et d’innovation afin de pouvoir mieux répondre aux besoins des 

citoyen.nes en situation d’IA qui utilisent leurs services sont particulièrement appréciées. Ces éléments 

représentent des facteurs qui contribuent à améliorer la commodité des sources d’approvisionnement 

alimentaire dans le quartier et ultimement, à offrir une meilleure accessibilité aux aliments pour la communauté.  

5.5.4 L’acceptabilité  

La quatrième dimension de l’accessibilité aux aliments ayant été traitée lors des échanges avec les 

participant.es est l’acceptabilité.  

De manière générale, les participant.es ont rapporté leur appréciation des services disponibles, notamment 

ceux de : la Ruche Vanier, la Maison Zoé-Blais, la St-Vincent-de-Paul, l’École Boudreau et l’École secondaire 

Vanier. Selon les participant.es, leur présence sur le territoire favorise l’accessibilité aux aliments pour les 

ménages en situation d’IA.  

La Ruche, pour nous, c’est merveilleux là. (Sophie) 

Merci Dieu, j’ai l’aide alimentaire de la Maison Zoé-Blais (Juliana) 

De plus, les expériences rapportées par les citoyen.nes en situation d’IA démontrent une certaine adéquation 

entre les aliments disponibles dans les SAA et SAT et les préférences personnelles liées à différents 

aspects de l’acceptabilité.  Environ la moitié des participant.es ont mentionné ne pas avoir nécessairement de 

problèmes d’accessibilité aux aliments en lien avec cette dimension en raison d’une certaine flexibilité dont font 

preuve les organisations offrant des services en SA. 

Quand on veut un produit, bien elle va faire les commissions à tous les lundis. Ça fait que, si on l’a pas, 

la semaine d’après c’est sûr qu’on va l’avoir là.  (Nadia) 
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Et, il y a une chose que j’ai aimé, c’est qu’ils demandent si tu manges du porc ou si tu manges pas de 

porc. Ça c’est bon. Ça j’ai aimé ça. Moi je mange tout, mais les gens qui mangent pas tout, ça c’est bien, 

qu’ils ont un petit peu de problèmes avec le lactose, avec œufs.  Et les gens qui sont un petit peu plus 

au soya, ça c’est bien. (Andres) 

Toutefois, certains des témoignages rapportés démontrent que des inadéquations entre les aliments offerts 

et les préférences personnelles subsistent.  

Ouin, y’a beaucoup de viande, comme elle disait, de viande chevaline, c’est pas tout le monde qui en 

veut. Pis t’sais c’est toutes des viandes, mais, c’est toutes des viandes qu’on n’a pas l’habitude là. (Lucie) 

Alors, on a pas le choix de prendre qu’est-ce qu’on a, qu’est-ce qu’on nous donne. Et qu’est-ce qu’on fait 

avec ça? On improvise avec ça pour faire des choses nouvelles avec ça. Même si on ne peut pas avoir 

qu’est-ce qu’on voudrait. (Juliana) 

Certaines participantes ont également rapporté que parfois les aliments donnés dans les services 

d’approvisionnement alimentaire ne convenaient pas nécessairement à leurs aptitudes culinaires. Ainsi, il 

leur est parfois difficile de transformer les aliments qu’ils reçoivent afin de combler leurs besoins alimentaires 

lorsque ces aliments sont méconnus ou ne correspondent pas aux préférences personnelles des individus.  

Les expériences partagées lors des échanges avec les participant.es démontrent que les personnes en situation 

d’IA désirent choisir des aliments qui correspondent à leurs préférences personnelles et à celles de leur 

ménage. 

Puis, vu, comme un exemple, exemple la viande. Bon, cette semaine, on a le droit de prendre quatre 

morceaux de viande. Mais, ils vont essayer de prendre quatre morceaux qu’ils connaissent, qu’ils sont 

surs d’aimer. (Josiane) 

On a des choix, puis on a des quantités. Fait que, on n’essaye pas le nouvel aliment, il faut choisir celui-

là qu’on connait déjà (rire). (Lucie) 

Mais, quand c’est les gens qui choisissent pour toi, c’est. On n’a pas le choix là alors. C’est comme, c’est 

donné, c’est donné. C’est pas bon parce que, quand on a faim, c’est pas parce qu’on a faim qu’on va 

manger tout ce qu’on donne. Parce que, ça marche pas comme ça t’sais (Andres) 

Ainsi, l’acceptabilité des aliments offerts en contexte d’aide alimentaire revêt aussi son importance pour les 

ménages en situation d’IA, qui soulignent que le simple fait d’avoir accès à des aliments n’est pas suffisant si 

ces aliments ne correspondent pas à leurs préférences et aptitudes culinaires.  

5.5.5 La disponibilité  

Finalement, la dernière dimension de l’accessibilité ayant été explorée avec les participant.es lors de l’étude 

concerne la disponibilité des aliments, qui fait référence au nombre et au type de commerces alimentaires et 

autres sources d’approvisionnement alimentaire présents dans un secteur donné (Caspi et al., 2012; INSPQ, 
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2013). Cette dimension renvoie également à la variété et à la qualité des aliments offerts dans les SAA et 

SAT disponibles sur le territoire. Certaines barrières subsistent en lien avec cette dimension de l'accessibilité.  

D’abord, les participant.es ont rapporté ne pas pouvoir accéder à certains types d’aliments dans les SAA et les 

SAT des organisations communautaires et d’entraide. Certain.es participant.es ont également souligné que la 

qualité des aliments qui y sont offerts qui est parfois moindre.  

Je dis pas que ce n’est pas bon, mais je dis que ce serait le fun, de temps en temps, d’avoir de la viande 

fraiche, ou des fruits frais là. (Lucie) 

Il y a des fruits qui, ici, n’existent pas. Il y a des légumes aussi, qu’ici on ne retrouve pas. (Juliana) 

La principale source d’approvisionnement de ces services d’aide alimentaire est Moisson Québec, ce qui 

représente une barrière à la disponibilité d’une plus grande variété d’aliments frais. De plus, la disponibilité des 

produits n’est pas constante dans la plupart des SAA et des SAT qui offrent des aliments abordables. Cet 

élément représente ainsi une barrière à l’accessibilité pour les ménages en situation d’IA qui ne peuvent pas 

toujours se procurer les produits recherchés à prix abordable.  

De plus, considérant les quantités limitées d’aliments disponibles dans les services d’aide alimentaire, la plupart 

des SAA et SAT offerts par des organisations communautaires et d’entraide alternent les horaires de distribution 

des aliments chaque semaine afin que l’offre de produits disponibles soit plus équitable pour tous.  

Ils font un groupe de personnes de A, un groupe de personnes de B. Le groupe de A, il va par exemple 

cette semaine le mercredi. Et le groupe B, ils vont aller jeudi et la semaine prochaine on alterne. Pour 

que, les autres personnes du groupe B aient aussi la chance d’avoir des bonnes choses le mercredi. 

(Juliana) 

Par ailleurs, dans les organisations offrant des services d’aide alimentaire s’approvisionnant uniquement auprès 

de Moisson Québec, les personnes qui fréquentent les services n’ont pas accès à certains produits essentiels. 

C’est notamment le cas des produits ménagers tel que l’illustre le témoignage d’une participante. 

Mais, t’sais, on parle de la nourriture, moi je sais bien là, que j’attends de faire mon lavage parce que j’ai 

pas de savon. Ça peut attendre, mais j’ai pas de savon pour laver mon linge.  La je fais ma vaisselle 

avec du shampoing. Mais que je laisse pas trop tremper parce que ça va goûter le savon. Ça on n’a pas 

ça, c’est rare qu’on a ça. (Louise) 

Ces différents éléments, ainsi que l’absence de sources d’approvisionnement alimentaires offrant des aliments 

sains, nutritifs et abordables dans certains secteurs du quartier démontrent que des barrières à la disponibilité 

demeurent présentes sur le territoire.  
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5.6 Enjeux liés à la planification, la mise en œuvre et la pérennité 

des services en SA 

Les expériences rapportées par les informateur.rices clés ont également permis d’identifier différents enjeux liés 

à la planification, la mise en œuvre et la pérennisation des services en sécurité alimentaire offerts par les 

organisations communautaires, d’entraide et scolaires du quartier. Lorsque pris en compte dans une perspective 

plus large, ces éléments peuvent ultimement représenter des barrières à l’accessibilité aux aliments pour les 

personnes en situation d’IA. 

Le premier élément ayant été identifié comme problématique dans la prestation de services en SA est le 

manque de ressources humaines, et ce, autant dans les organisations publiques que communautaires et 

d’entraide. Cet enjeu a un impact considérable sur les interventions, qui sont limitées dans leur portée en raison 

du nombre d’employé.es restreint. Il est alors très difficile pour les organisations d’offrir un ensemble de services 

pouvant combler les différents besoins de la population du quartier. Trois informatrices clés témoignent de 

l’impact de cette problématique.   

On a aussi un jardin sur le toit, qui n’a pas vu le jour cette année parce qu’il n’y avait plus de direction 

pendant un certain temps, mais qui reprendra. (Nadia, informatrice clé) 

On a une pénurie de main-d’œuvre, tout le monde manque de personnel. (Bianca, informatrice clé) 

On manque de personnel, t’sais là moi il me manque deux employés, il faut que je fasse trois postes en 

ce moment-là. T’sais, les écoles sont débordées, même chose. Fait que ça repose sur vraiment pas 

beaucoup de gens. (Olivia, informatrice clé) 

En raison du manque de ressources humaines, l'accessibilité à plusieurs SAA et SAT repose sur la disponibilité 

et l'implication de bénévoles, ce qui entraîne une précarité des services. Deux témoignages d’informatrices clés 

œuvrant au sein d’organismes communautaires illustrent cette difficulté avec laquelle ils doivent composer afin 

de répondre aux besoins des citoyens en situation d’IA.  

T’sais, dans les services de l’épicerie communautaire là j’ai mis sur pied, un bénévole qui raccompagne 

les gens à un coût de 3$. Puis, il te ramène directement à ta porte. Fait que ça, pour ce qui est de 

l’épicerie communautaire ça va, mais tous les gens qui viennent en dépannage, je ne peux pas offrir ce 

service-là parce qu’on n’a pas de… J’ai un bénévole qui fait les transports, fait que c’est le même 

bénévole à chaque semaine qui fait les jeudis et les vendredis. Par chance, il est fiable, puis il est là, 

mais si un jour il n’est pas là. (Nathalie, informatrice clé) 

Mais là, encore là, faut trouver des bénévoles qui vont le faire, puis on est un peu à la merci de ça. Je ne 

peux pas dire : « Ah bien aujourd’hui, je n’ai pas de bénévole, fait que je vais laisser les enfants s’en 

venir tout seul ». (Nadia, informatrice clé) 

En plus du manque de ressources humaines, les organisations communautaires et d’entraide doivent également 

composer avec des ressources matérielles insuffisantes, ce qui se reflète, entre autres, par des enjeux 
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d’approvisionnement. Les organisations sont ainsi limitées dans leurs interventions, notamment en raison du 

financement insuffisant et de la quantité limitée de nourriture offerte par Moisson Québec. Il leur est ainsi 

impossible de combler l’ensemble des besoins présents sur le territoire. Conséquemment, certains citoyen.nes 

se voient refuser l’accès à leurs services. 

T’sais on n’a pas assez de nourriture de Moisson, puis on ne peut pas l’acheter à l’épicerie, est trop 

chère. Fait qu’on aide moins de familles. Puis, si on n’avait pas les jardins, on serait pas capable d’offrir 

des légumes aux gens. (Olivia, informatrice clé) 

Le vendredi après-midi-là, je n’aurais pas de légumes à donner tant. C’est, la récolte qu’ils ont fait 

vendredi matin, ça nous a permis de donner des légumes à t’sais une vingtaine de personnes là pour le 

dépannage du vendredi. (Nathalie, informatrice clé) 

Les enjeux ayant été nommés précédemment contribuent à l’impossibilité pour les organisations de répondre 

à l’ensemble des besoins en sécurité alimentaire. Le manque de ressources humaines et matérielles a ainsi 

un impact important sur la prestation de services et la capacité des organisations à combler les besoins en SA.  

On a trouvé de bonnes solutions pour combler, t’sais répondre aux besoins. Mais, c’est ça t’sais, après 

ça on n’a pu la capacité physique quasiment d’y répondre. (Éric, informateur clé) 

Puis, c’est ce que j’ai remarqué beaucoup pendant la pandémie que oui, il y avait beaucoup de 

demandes. J’étais toujours avec l’Armée du Salut, puis des fois ils ne voulaient même pas en prendre 

parce qu’ils étaient débordés là. Fait que c’est ça, il y a des services, mais c’était débordé. (Sergio, 

informateur clé) 

L’épicerie, mais t’sais on a un nombre de places limitées, on pourrait en prendre plus mais on n’a pas 

assez de denrées non plus. (Nadia, informatrice clé) 

Par ailleurs, les échanges avec les informateur.rices clés ont permis de faire ressortir des enjeux plus 

spécifiquement liés à l’immigration. Les témoignages ont mis en lumière le fait que les ménages ayant 

immigré récemment pour diverses raisons peuvent présenter des besoins d’une part plus nombreux, et d’autre 

part, différents de ceux des autres groupes qui composent la communauté du quartier Vanier. Les enjeux liés à 

la capacité d’accueil des immigrant.es et les longs processus auxquels font face les ménages lors de leur 

migration compliquent souvent la prestation de services d’aide, et ce, autant au niveau des organisations 

communautaires, d’entraide que scolaires. Les propos rapportés par ces informateurs clés illustrent ainsi la 

complexité des enjeux interreliés à la problématique de l’insécurité alimentaire dans le quartier Vanier.  

Oui, il y a une reprise d’immigration, écoute, moi, depuis six semaines, à chaque semaine j’accueille des 

nouveaux élèves qu’on envoie au guichet d’accueil, puis bon le processus est vraiment long après ça 

avant de les assoir dans une classe. Mais, après ça, une fois que nous on les a installés dans une classe, 

bien là, il faut les soutenir ces familles-là, il faut les accompagner pour répondre à l’ensemble de leurs 

besoins. (Éric, informateur clé) 

Nous autres on en a beaucoup là [de jeunes immigrants]. Puis là moi, ce que j’ai vécu cet automne, que 

je n’avais pas vu dans les dernières années, c’est que de plus en plus de, je vais appeler des adolescents 
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qui arrivent, c’est moins des jeunes de 12-13 ans là, c’est plus, j’en ai beaucoup-là qui ont 14, 15, 16 ans 

qui sont complètement allophones qui proviennent de systèmes scolaires organisés là, y’a pas eu de 

coupures nécessairement, mais qui ont des grands besoins. Vous comprenez là, globalement, les 

parents parlent peu français, puis là c’est eux autres, s’organiser dans le système, pour avoir un emploi. 

Ils ont souvent un logement, mais c’est précaire, comme vous avez dit là c’est pour une courte période, 

c’est pour régulariser ou assurer une survie, à moyen long terme de ça, faut qu’ils soient accompagnés. 

Fait que, y’a beaucoup d’anxiété, beaucoup de stress, beaucoup de tout ce que vous voulez là (Éric, 

informateur clé) 

Bien, nous on en a moins [de réfugiés]. Moi je trouve qu’à Vanier le visage de l’immigration a quand 

même changé là t’sais nous, en tout cas de mon côté-là. Dans le bassin d’alimentation de Sans-Frontière 

on a moins d’immigrants, réfugiés et tout ça qui arrivent là et tout ça. Est-ce qu’on a beaucoup d’élèves 

qui sont immigrants, ça oui on en reçoit là. Puis je vous dirais que c’est des élèves qui ont souvent été 

scolarisés quand même. Mais, il reste quand même que ces enfants-là, ils ne parlent pas français 

souvent, là ils ont, y’a un service de francisation puis tout ça et ça amène quand même certaines 

difficultés à l’occasion, mais ça amène un changement au niveau du visage là, puis au niveau du travail 

qu’on fait avec ces enfants-là aussi. (Christian, informateur clé) 

Ces propos illustrent la diversité des trajectoires de privation dans lesquelles peuvent s’inscrire les besoins non 

comblés et les problèmes d’accessibilité en sécurité alimentaire dans le quartier Vanier. En raison de la 

complexité des situations et des besoins qui vont largement au-delà de la sécurité alimentaire, les intervenant.es 

des différents milieux et organisations peuvent avoir de la difficulté à identifier les personnes qui présentent 

des besoins non comblés dans certains cas, puis également à déterminer ensuite plus spécifiquement quels 

sont leurs besoins. C’est notamment le cas dans les écoles, où les élèvent ne vont pas nécessairement 

demander de l’aide ou faire part de leurs besoins.  

Puis, moi des besoins que je trouve qu’on en a mais des fois ce n’est pas facile de bien cerner qui sont 

les élèves qui ont vraiment des besoins. T’sais, des fois les parents il y a une question de fierté, puis, on 

n’est pas nécessairement la première personne qu’ils vont venir voir. Puis, nous on travaille avec des 

enfants, au secondaire avec les adolescents des fois c’est un petit peu plus facile d’aller chercher l’info. 

Puis, t’sais les enfants qui ont des problématiques alimentaires, de toutes autres sortes de défis, finissent 

à moment donné par être bien capable de cacher leurs problématiques. Je pense qu’on est bon pour le 

déterminer, mais des fois c’est pas facile. (Christian, informateur clé) 

Finalement, la précarité dans laquelle se retrouvent les organisations en raison d’un manque d’une part de 

ressources humaines, d’autre part de ressources matérielles contribue aux enjeux liés à la pérennisation des 

services en sécurité alimentaire dans le quartier Vanier. Deux témoignages partagés par des informateur.rices 

clés mettent en lumière cette précarité.  

Sauf que là, ça grossit à vitesse grand V là, c’est vraiment rendu gros les petits déjeuners. Fait que, c’est 

ça là on est tout dans ce souci-là de coordination parce que, faut pas que ça repose sur une ou deux 

personnes parce que nous, on peut être appelés à quitter puis à être mis dans un autre milieu là à 

n’importe quel moment. Faudrait pas que ce service-là il tombe, parce que ça répond vraiment à un gros, 

gros besoin. (Éric, informateur clé) 



 

67 

On a à peu près la même population à Vanier qu’à St-Sauveur, sauf qu’à Vanier, contrairement à St-

Sauveur, on est presque tous assis ici autour de la table pour combler l’insécurité alimentaire. T’sais, il 

ne manque pas beaucoup de joueurs ici là aujourd’hui. Tandis que, à St-Sauveur, ils sont des centaines 

d’organismes. Fait que t’sais, si notre secteur l’insécurité augmente, bien c’est sur juste notre petite gang 

que ça repose, le fardeau là, on peut pas se le partager à beaucoup. On est le secteur qui a plus besoin. 

Fait qu’à notre petite gang, c’est vraiment pas beaucoup pour prendre soin de tout ce monde-là. (Olivia, 

informatrice clé) 

Les propos recueillis lors de ce projet d’intervention illustrent la complexité des enjeux auxquels doivent faire 

face les organisations offrant des services en sécurité alimentaire dans le quartier Vanier. Cela met également 

en lumière la nécessité de développer des interventions innovantes en misant sur l’expertise des différentes 

parties prenantes et de travailler en concertation afin d’offrir des services qui, ultimement, répondent mieux aux 

besoins des citoyen.nes.  

5.7 Recommandations des participants  

Le troisième objectif du projet d’intervention visait à proposer des recommandations et des pistes d’actions pour 

répondre aux besoins non comblés et aux problèmes d’accessibilité liés à la sécurité alimentaire dans le quartier 

Vanier. Ainsi, lors des groupes de discussion et des entrevues individuelles semi-dirigées, les participant.es ont 

été invité.es à émettre des recommandations afin d’améliorer l’offre de services en sécurité alimentaire dans le 

quartier Vanier de manière à mieux répondre aux besoins des citoyen.nes en situation d'IA. Subséquemment, 

les recommandations ont été analysées en fonction des différents besoins non comblés en SA, des dimensions 

de l’accessibilité aux aliments, ainsi que des enjeux énoncés par les informateur.rices clés. Les 

recommandations effectuées par les participant.es visaient souvent à améliorer plusieurs dimensions de 

l’accessibilité aux aliments, ce qui illustre l’interdépendance des différents besoins non comblés en SA.  

La dimension de l’accessibilité aux aliments pour laquelle les recommandations étaient les plus nombreuses est 

l’accessibilité physique. Ainsi, différentes pistes de solutions ont été discutées avec les participant.es. Les 

éléments qui sont ressortis de manière plus importante pour cette dimension de l’accessibilité aux aliments 

sont la création d’une épicerie ou un marché mobile et l’amélioration de l’offre de services alimentaires 

dans les secteurs actuellement non desservis tels que le Nord-de-la-Voie-Ferrée et le secteur près du 

Boulevard Père-Lelièvre. Ces recommandations viseraient ainsi à améliorer à la fois l’accessibilité physique aux 

aliments, l’accessibilité économique via l’offre d’aliments abordables et la disponibilité d’aliments essentiels à 

une saine alimentation tels que les fruits, légumes et autres aliments de base comme le pain, les œufs, le 

fromage et le lait par exemple. Une participante mentionne notamment son plus grand souhait en lien avec 

l'accessibilité aux aliments : 

Que ce soit plus proche, puis que ce soit moins cher. (Hyacinthe) 
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D’autres recommandations concernaient l’instauration de la gratuité du transport en commun et l’offre d’une 

déclinaison de services de transport, soit un service de raccompagnement, de covoiturage ou de livraison. 

Une participante suggère notamment que le transport en commun devrait être gratuit pour certains groupes 

vulnérables, dont les personnes en situation de pauvreté.  

Bien, peut-être, donner l’autobus gratuit pour les gens qui n’ont pas de sous, ça serait déjà beaucoup. 

Mais avec preuve, t’sais. (Lucie) 

Dans leurs propositions, les participant.es attribuaient également une grande importance à l’accessibilité 

économique aux aliments. Notamment, les recommandations effectuées par les participant.es en situation d’IA 

concernaient l’amélioration de l’accès aux aliments sains, nutritifs et abordables. L'une des pistes 

d’interventions énoncées était notamment l’offre de boîtes de fruits et légumes à bas prix ou avec un système 

de tarification sociale. Les participant.es ont également souligné l’importance de pouvoir choisir les aliments qui 

s’y trouvent et d'avoir la possibilité d'adapter le format de la boîte en fonction de leurs besoins et moyens 

financiers.  

Bien, moi j’aime l’idée des boîtes de fruits et légumes, parce que ça existe déjà ce service-là et c’est 

dispendieux. Fait que, quelque chose d’abordable là. Quelque chose à prix modique. (Sophie) 

T’sais, tu le choisis ton affaire là. Ce n’est pas personne qui te force à le prendre. (Louise) 

Bien, les boîtes de fruits et légumes j’aime bien. Surtout t’sais, tu choisis le format que tu veux, mais 

aussi de créer ta boîte. Parce que, c’est bien beau mettre des boîtes, mais s’il y en a la moitié que tu 

manges pas ou que tu peux pas, parce qu’il y a des allergies, des intolérances, puis toutes sortes de 

raisons que tu peux pas manger les produits là. (Josiane) 

Dans une perspective plus large, certain.es participant.es ont mentionné que l’instauration d’un système de 

bons alimentaires pour les épiceries en complémentarité de prestations gouvernementales et de programmes 

tels que l’aide sociale et la solidarité sociale pourraient améliorer l’accessibilité aux aliments.  

Ils devraient plutôt donner des bons là, plutôt que l’aide sociale. Parce qu’il y en a plusieurs qui 

consomment là-dessus. Avec des bons d’achat, t’es sûr qu’ils le prennent pour la nourriture. (Louise) 

Finalement, une participante a également proposé la possibilité de développer des partenariats avec des 

producteurs à l’échelle régionale afin d’améliorer l’accès physique et économique aux aliments tels que les 

protéines animales, ainsi que contribuer à la revalorisation des surplus et des invendables des entreprises.  

Une participante a également suggéré d’offrir davantage de cuisines collectives, qui d’une part améliorent 

l’accès aux aliments et d’autre part, permettent aux participant.es de briser l’isolement et de développer un 

réseau social.  

Ça pourrait être d’offrir plus de services de, t’sais comme des popotes communautaires là si tu veux. De 

se faire de la popote en groupe, tout le monde se partage un peu la nourriture, au lieu que tout le monde 
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parte avec ses affaires. Puis, en même temps pour ces personnes-là, des fois ça leur permet t’sais de 

connaître d’autres personnes, puis de créer des liens, tout ça. (Lucie) 

Concernant la disponibilité des aliments, les pistes d’interventions recommandées par les citoyen.nes visaient, 

entre autres, à augmenter le nombre de jardins dans le quartier, ainsi qu’à améliorer l’accès aux aliments 

frais pour tous. Les participant.es souhaitaient que davantage d’interventions qui visent à améliorer la variété 

et la qualité des produits alimentaires disponibles dans le quartier soient mises en place.  

Ça serait intéressant d’aller cultiver. (Hyacinthe) 

Alors le jardin c’est quelque qui est bon aussi pour interagir avec les gens. (Andres) 

En ce qui a trait à l’acceptabilité, les pistes de solutions proposées étaient axées sur l’amélioration des 

connaissances culinaires et par rapport aux aliments. Des participantes ont notamment suggéré de proposer 

des idées de recettes et de faire goûter les aliments qui sont méconnus, afin que les personnes qui fréquentent 

les services puissent se familiariser avec ceux-ci et diversifier la variété d’aliments consommés.  

Les recettes, ça serait super, ça! (Josiane) 

Ça serait peut-être de faire goûter [les aliments méconnus]. (Lucie) 

Par ailleurs, les participant.es ont souligné qu’il serait souhaitable que les services visant à améliorer la sécurité 

alimentaire dans le quartier Vanier offrent une plus grande diversité d’aliments afin d’améliorer l’adéquation 

entre les préférences personnelles des citoyen.nes en situation d’IA et les aliments offerts dans les sources 

d’approvisionnement alimentaire. 

En termes de commodité, les participant.es ont suggéré qu’une amélioration pourrait être d’offrir davantage 

de services flexibles et modulables selon les besoins et les préférences personnelles.  

Certains ont également mentionné qu’une plus grande flexibilité dans les critères de participation et 

d’éligibilité favoriserait l’accessibilité aux services et aux aliments pour un plus grand nombre de personnes 

présentant des besoins non comblés en SA. 

Oui, c’est ça, changer les critères. Ils donnent accessibilité à tout le monde égaux t’sais.  (Andres)  

Par ailleurs, il a aussi été souligné qu’il serait pertinent de proposer des services alternatifs lorsque les 

services ne sont pas disponibles, par exemple si un service ferme ses portes pour une période déterminée 

ou si la capacité maximale du service a été atteinte afin que les personnes présentant des besoins non comblés 

en SA puissent tout de même obtenir de l'aide.  

Proposer des alternatives, ça devrait être automatique ça t’sais. (Lucie) 

D’autres recommandations visant à améliorer différents aspects de la sécurité alimentaire ont également été 

énoncées par les participant.es. Notamment, certain.es participant.es ont souligné l’importance de rendre 

l’information sur les services plus accessible, et ce, via des moyens de communication utilisés par les 
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différents groupes qui composent la population de Vanier et qui y sont adaptés, notamment en ce qui a trait aux 

enjeux liés à la littératie. Le témoignage de cette participante reflète ce besoin.  

C’est qu’il faut qu’il y aille quelque chose fonctionnel. Moi, j’arrive chez nous, je suis mal pris, t’appelles, 

tu l’as le numéro, que ce soit indiqué telle affaire, oui, vous pouvez avoir du manger telle journée, telle 

heure. Parce que t’sais, c’est pas tout le monde qui le sait. C’est ça, je trouve qu’il y a un manque de 

publicité. (Lucie) 

Certain.es ont également réitéré la nécessité d’offrir des services à tous sans distinction afin de répondre à 

une plus large gamme de besoins non comblés en SA, de même que des services plus spécifiques à certains 

groupes de la population tels que les personnes âgées et les immigrant.es qui peuvent présenter des besoins 

particuliers.  

Moi je trouve l’aide, il devrait même pas avoir d’âge. Pas d’âge. Que tu sois une personne âgée, jeune 

adulte là, dans le milieu, le besoin, y est là, y est là. Y’a pas d’âge. Si la personne a besoin d’être 

accompagnée, que la personne aille 70 ans ou 30 ans, le besoin est là. (Josiane) 

Par ailleurs, des informateur.rices clés ont réitéré l’importance d’améliorer les conditions socioéconomiques 

des groupes les plus vulnérables de la population afin de réduire les inégalités sociales, et ultimement, les 

inégalités sociales en matière d’alimentation. Notamment, deux informateur.rices clés soulignent l’importance 

d’agir au niveau des déterminants structurels de la SA afin de réduire les inégalités sociales de santé et 

d'améliorer le bien-être et la santé des populations vulnérables.  

Je pense aussi que ça passe par améliorer les conditions dans les autres sphères, si les gens ils paient, 

leur logement c’est trop cher, c’est logique que ça va retomber sur eux autres. (Sergio, informateur clé) 

T’sais, y’a déjà un écart entre la population qui est très vulnérable, puis ceux-là qui le sont, t'sais les 

personnes riches ici t'sais, puis j’ai l’impression que ça, ça fait juste empirer l’écart qui a en ce moment 

entre ces personnes-là. Mais là, tout ce qu’on fait actuellement, ça fait juste générer encore plus ça là. 

Fait qu’en tout cas, pour moi, y’a vraiment quelque chose qui est nécessaire de faire à ce niveau-là. 

(Bianca, informatrice clé) 

Puis, également, une informatrice clé a souligné qu’il pourrait être pertinent d’offrir un meilleur accès à des 

ressources qui visent à renforcer les compétences en littératie financière de la population, et plus 

particulièrement des jeunes, dans une perspective de développement du pouvoir d’agir des communautés. 

Je te dirais que de notre côté, bien t’sais je trouve qu’on en fait quand même beaucoup, je trouve que 

peut-être au niveau préventif on pourrait en faire plus. T’sais, quand je te parlais justement de comment 

faire un budget, t’sais comme s’organiser dans la vie en général, si mon loyer me coûte ça, bien qu’est-

ce que je peux me permettre de dépenser pour qu’il m’en reste quand même un peu de côté. T’sais, tout 

ça je trouve que ça manque. (Bianca, informatrice clé) 

En terminant, les informateur.rices clés ont effectué différentes recommandations en réponse aux enjeux 

reliés à la planification, la mise en œuvre et la pérennisation des services en sécurité alimentaire dans 

le quartier. Parmi les éléments ayant été soulevés, celui qui est apparu comme le plus important pour les 
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différentes parties prenantes est l’amélioration de la coordination et de la collaboration entre les différents 

types de services et partenaires œuvrant en sécurité alimentaire dans le quartier Vanier. Pour les participant.es, 

une plus grande coordination pourrait potentiellement mener à une mise en commun des ressources et pallier 

certains enjeux auxquels doivent faire face les organisations afin de répondre aux besoins en SA de manière 

plus concertée.  

Bien c’est ça t’sais je pense qu’un des désavantages qu’on soit peu nombreux c’est que ça repose sur 

nos épaules, mais un des avantages c’est que la coordination de ça, de s’envoyer de la nourriture pour 

rien perdre, etc. est plus facile. (Olivia, informatrice clé) 

Je me dis, c’est sur que mutualiser les services. T’sais, moi j’ai un camion que j’utilise une demi-journée 

par semaine, est-ce qu’il y aurait moyen de se partager ça? C’est sur qu’il y a des choses que j’aimerais 

si ça pouvait être fait en collaboration avec les autres organismes. (Nadia, informatrice clé) 

Plusieurs informateur.rices clés ont également insisté sur la nécessité de poursuivre le développement de 

projets innovants tel que le mouvement de Quartier Nourricier. Ils soulignent l’importance de miser sur le 

déploiement d’interventions alignées avec les besoins de la population et qui contribuent au développement des 

communautés présentes sur le territoire.  

Mais l’histoire du quartier nourricier, c’est penser en dehors de la boîte ça, c’est quelque chose de 

nouveau, on veut comme se donner une structure de quartier pour pouvoir se soutenir, elle est peut-être 

là la voie, je pense qu’il faut investir là-dedans. Parce que si on essaie de refaire, de reproduire les 

modèles qui existaient avant, on va se bruler, ça ne fonctionne pas. Faut vraiment être créatif, puis faut 

vraiment oser penser différemment. (Éric, informateur clé) 

Je pense aussi, il y a des projets, c’est de mettre en place ça, que ce soit vraiment la communauté qui 

le mette en place aussi. C’est une construction collective. (Sergio, informateur clé) 

En outre, les participant.es ont également rappelé l’importance d’assurer la pérennité des services en 

sécurité alimentaire dans le quartier Vanier par la mise en place d’interventions structurantes. Ces éléments 

mettent en évidence la nécessité d’accorder davantage de ressources, notamment financières, aux 

organisations qui luttent afin d’améliorer la sécurité alimentaire de la population de manière qu'elles puissent 

mettre en place des solutions permanentes et structurantes qui vont pouvoir contribuer à la promotion de la 

santé des collectivités dans une perspective durable.   

Bien, c’est sûr que ça va être de s’assurer de la pérennité de ces ressources-là. Bon, parce qu’on a parlé 

de programmes, les programmes, ils ont une durée de vie. Il faut s’assurer que ça puisse aussi survivre 

là, parce que moi je crois pas qu’on va réussir à corriger ça à 100%, puis que la pauvreté, ça va 

disparaître là. Non, on s’en va pas vers ça là. (Christian, informateur clé) 

Puis, je pense pas qu’on va pouvoir solutionner l’ensemble de ces problèmes-là, à long terme. Fait que, 

c’est pour ça qu’il faut vraiment comme réfléchir, puis mettre en place des structures ou mettre en place 

une façon qu’on va finir par s’en sortir, mais après ça on va pouvoir assurer une pérennité dans ces 

services-là. (Éric, informateur clé) 
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L’ensemble des recommandations émises à la fois par les personnes en situation d’IA et les informateur.rices 

clés mettent en lumière la complexité des enjeux liés aux trajectoires d’insécurité alimentaire dans le quartier 

Vanier. Les contributions de la présente étude afin d’éclairer d’une part les besoins non comblés et les 

problèmes d’accessibilité liés à la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier et d’autre part, les 

recommandations et pistes d’interventions pertinentes aux besoins des communautés locales seront présentées 

dans la section suivante.  
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Chapitre 6 – Discussion 

Ce projet d’intervention visait d’abord à répertorier et à décrire les services traditionnels et alternatifs agissant 

sur la sécurité alimentaire actuellement offerts dans le quartier Vanier. Ensuite, le deuxième objectif visait à 

mieux comprendre les perspectives des personnes en situation d’insécurité alimentaire et des informateur.rices 

clés œuvrant dans des organisations qui offrent des services en sécurité alimentaire par rapport aux besoins 

non comblés et aux problèmes d’accessibilité liés à la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier. Enfin, le 

dernier objectif consistait à proposer des recommandations et des pistes d’actions pour répondre aux besoins 

et aux problèmes d’accessibilité toujours présents sur le territoire, notamment dans le cadre du développement 

du mouvement de Quartier Nourricier. Ainsi, le chapitre suivant servira d’abord à poser un regard critique sur la 

démarche de recherche expérimentée, de même que sur la contribution des résultats au regard de l’état actuel 

des connaissances afin de positionner l’étude dans le champ de la santé publique. Des pistes d’intervention et 

de recherche seront également proposées en lien avec les résultats. Par la suite, un retour sur le cadre 

conceptuel utilisé dans le cadre du projet d’intervention sera effectué, puis les forces et les limites de la démarche 

méthodologique seront discutées. Finalement, une réflexion sur les implications de mon rôle d’étudiante-

chercheuse et d’intervenante en sécurité alimentaire dans le quartier Vanier conclura cette discussion. 

6.1 Contribution de la présente étude et signification des résultats  

Cette section vise à souligner la contribution aux connaissances de la présente étude selon les objectifs 

poursuivis et au regard de la littérature existante sur les thèmes traités.  

6.1.1 Répertorier et décrire les services agissant sur la sécurité alimentaire dans le 

quartier Vanier 

Les résultats liés au premier objectif ont permis de brosser un portrait de la sécurité alimentaire dans le quartier 

Vanier. D’une part, en mettant en lumière les caractéristiques du territoire et de la population qui ont une 

incidence sur les trajectoires d’IA des citoyen.nes. D’autre part, en classifiant les différents services qui visent à 

agir sur la sécurité alimentaire offerts dans le quartier Vanier, et ce autant par les organismes communautaires 

et d’entraide que les institutions publiques. Cela a notamment permis de mettre en lumière la contribution des 

institutions scolaires face à la problématique de l’IA et leur importance en tant que partie prenante dans le 

déploiement d’interventions visant à agir sur la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier. Ainsi, les résultats 

de l’étude permettent d’enrichir les données disponibles sur la problématique de l’insécurité alimentaire dans le 

contexte local du quartier Vanier. Les échanges avec les participant.es ont également permis de décrire les 

trajectoires de recours des ménages en situation d’IA aux différentes sources d’approvisionnement présentes 
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dans l’environnement alimentaire local, puis d’identifier différents facteurs qui influencent le recours ou le non-

recours aux SAA et aux SAT présents sur le territoire.  

Ainsi, dans un premier temps, les résultats illustrent les trajectoires de recours des participant.es. La majorité 

des ménages ont rapporté d'abord avoir recours aux SAA, qui représentent leur principale source 

d’approvisionnement alimentaire. Puis, ils ont indiqué avoir ensuite recours aux SAT tels que les grandes 

surfaces pour compléter leurs achats alimentaires lorsque nécessaire, et ceux-ci y sont soigneusement planifiés. 

Ces résultats reflètent ceux observés dans le cadre d’autres recherches menées en contexte québécois (Gallani, 

2020; Hamelin et al., 2002). 

Par ailleurs, tel que rapporté dans d’autres études, les résultats démontrent que les critères d’éligibilité et de 

participation mis en place par les organisations qui offrent des SAA et SAT influencent les possibilités pour les 

ménages en situation d’IA de recourir ou non aux services présents sur le territoire (Gallani, 2020; Tremblay & 

Clouston, 2006). Également, le manque d’informations par rapport à ces services et la méconnaissance des 

critères d’admissibilité ont été identifiés comme des barrières à l’utilisation des services en SA par les 

participant.es, ce qui rejoint les résultats d’autres études (Gallani, 2020; Loopstra & Tarasuk, 2013; Markow et 

al., 2016; Roncarolo et al., 2015).  En outre, l’analyse des propos recueillis lors des entretiens avec les 

participant.es a permis de mettre en lumière d’autres éléments qui influencent le recours aux services en SA. 

Notamment, les expériences rapportées illustrent l’incidence que peuvent avoir les facteurs personnels qui 

restreignent l’utilisation des services tels que les problèmes de santé sur la capacité des ménages à 

s’approvisionner en aliments. De plus, les expériences vécues par les personnes en situation d’IA et 

l’appréciation des relations avec le personnel des ressources en SA ont également un impact sur le recours aux 

ressources disponibles. Finalement, les résultats soulignent des facteurs liés aux dimensions économique et 

physique de l’accessibilité aux SAA et aux SAT qui ont également une incidence importante sur le recours des 

participant.es à ces ressources.  

Les propos partagés lors des entretiens menés auprès de citoyen.es en situation d’IA démontrent ainsi qu’une 

large gamme de facteurs influencent leurs opportunités et leurs choix de recourir aux SAA de même qu’aux SAT 

qui sont disponibles dans le quartier Vanier, et ce, parfois indépendamment de leurs besoins en sécurité 

alimentaire. Ces différents éléments, lorsque pris en compte avec les besoins non comblés et les problèmes 

d’accessibilité liés à la SA, permettent ainsi une meilleure compréhension de l’environnement alimentaire du 

quartier Vanier et de son influence sur les trajectoires d’IA des citoyen.nes.  
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6.1.2 Identifier les besoins non comblés et les problèmes d’accessibilités liés à la 

sécurité alimentaire 

Le second objectif du projet d’intervention visait à identifier les besoins non comblés et les problèmes 

d’accessibilité liés à la sécurité alimentaire des citoyen.nes en situation d’IA du quartier Vanier. Les données 

recueillies lors des groupes de discussion et des entrevues individuelles menés auprès de citoyen.nes en 

situation d’IA et d’informateur.rices clés ont permis l’atteinte de cet objectif. Ainsi, l’analyse des propos rapportés 

lors des entretiens contribue à une meilleure compréhension des enjeux rencontrés par les ménages en situation 

d’IA. Les résultats ont notamment permis de mettre en lumière les différentes contraintes relatives aux 

dimensions de la sécurité alimentaire et de l’accessibilité aux aliments qui interagissent de manière complexe 

dans l’accès aux aliments sains, nutritifs et abordables pour les ménages en situation d’IA, et d’identifier celles 

ayant l’impact le plus important dans le contexte local du quartier Vanier.  

Plus spécifiquement, les résultats mettent en évidence différents besoins non comblés liés aux dimensions de 

la sécurité alimentaire qui sont présents au sein de la population du quartier Vanier, soit l’impossibilité d’accéder 

à une alimentation suffisante, l’incapacité de se procurer des aliments d’une façon qui respecte la dignité 

humaine, ainsi que l’aptitude compromise des ménages à acquérir des aliments. 

Tel que rapporté dans d’autres études (Gallani, 2020; Hamelin et al., 2002, 2010, 2011; Kirkpatrick et al., 2015), 

les ménages en situation d’IA n’ont pas les moyens d’accéder à une alimentation suffisante  pour combler leurs 

besoins nutritionnels. Cela se reflète par un manque global de nourriture et une quantité limitée d’aliments frais 

consommés en raison des contraintes économiques sévères. Par ailleurs, les résultats ont mis en lumière 

différents sentiments négatifs qui peuvent être ressentis par les personnes en situation d’IA lorsque leur capacité 

à s’alimenter d’une manière qui respecte la dignité humaine est compromise. En outre, les besoins non comblés 

en SA des participant.es se reflétaient dans leur aptitude à acquérir des aliments, qui était fortement compromise 

notamment en raison de diverses barrières liées à l’accessibilité. Les résultats démontrent également des 

besoins non comblés chez les ménages en situation d’IA rencontrés en lien avec l’accès à l’information et la 

saine alimentation. La situation de privation dans laquelle se retrouvent les ménages en situation d’IA les 

obligeait notamment à faire des compromis sur leur alimentation, et ce, autant sur le plan nutritionnel que des 

préférences personnelles, ce qui reflète les résultats d’autres recherches (Gallani, 2020; Hamelin et al., 2011; 

Tremblay & Clouston, 2006; Tsang et al., 2011). Ces éléments démontrent l’importance de poursuivre le 

développement d’initiatives qui favorisent le pouvoir d’agir des individus en situation d’IA, de manière à leur 

permettre d’acquérir dignement suffisamment d’aliments pour se nourrir. 

Les résultats de l’étude ont également permis d’identifier différentes barrières à l’accessibilité aux aliments qui 

influencent la capacité des ménages en situation d’IA du quartier Vanier à acquérir suffisamment d’aliments 

pour combler leurs besoins. Comme rapporté par d’autres auteur.es, les dimensions de l’accessibilité qui 
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apparaissent comme les plus importantes pour les ménages en situation d’IA sont l’accessibilité économique et 

physique aux aliments (Caspi et al., 2012; Drisdelle et al., 2020; Kasparzak et al., 2021; Markow et al., 2016; 

Pérez et al., 2017; Renaud & Royer, 2012).  

Ainsi, ces résultats réitèrent d’une part l’importance des facteurs économiques liés à la pauvreté dans 

l’accessibilité aux aliments. D’autre part, ils permettent d’acquérir une compréhension plus spécifique des 

barrières à l’accessibilité économique rencontrées par les ménages en situation d’IA dans le contexte du quartier 

Vanier. L’analyse des propos rapportés par les participant.es a permis de mettre en évidence la manière dont 

l’accessibilité économique aux aliments est compromise en raison du revenu insuffisant des ménages pour 

couvrir l’ensemble de leurs dépenses essentielles, ce qui reflète les données rapportées dans la littérature 

(Chénier et al., 2023; Kirkpatrick & Tarasuk, 2009; Tarasuk et al., 2022). Par ailleurs, les résultats démontrent 

que le coût élevé des aliments a un impact négatif sur la capacité des ménages à combler leurs besoins 

alimentaires. Les expériences rapportées par les participant.es mettent en lumière le fait que l’alimentation 

demeure une dépense compressible dans laquelle les ménages vont faire des sacrifices afin de pouvoir combler 

leurs autres besoins de base tels que le logement, le transport et les soins de santé. L’impact de la pauvreté sur 

la capacité des individus à se nourrir convenablement, et particulièrement dans le contexte actuel où les 

différentes sphères de dépenses connaissent une inflation importante, apparait ainsi de manière encore plus 

marquée. Les nombreuses barrières à l’accessibilité économique aux aliments obligent ainsi les ménages à 

faire des choix par rapport à leur alimentation, qui se traduisent par des compromis importants sur la quantité et 

la qualité d’aliments consommés. 

Les résultats de l’étude ont également permis d’identifier différentes barrières à l’accessibilité physique 

rencontrées par les ménages en situation d’IA pour se procurer des aliments nutritifs et abordables. Les propos 

recueillis démontrent que les obstacles les plus importants à l’accès physique aux aliments sont les 

déplacements difficiles, qui représentent une barrière particulièrement importante pour les ménages qui ne 

possèdent pas de voiture et doivent se déplacer à pied ou à l’aide de transports en commun. Leurs possibilités 

en matière de sources d’approvisionnement alimentaire sont alors beaucoup plus limitées que celles des 

ménages qui possèdent un véhicule. Ces résultats sont alignés avec ceux recueillis dans d’autres études (Caspi 

et al., 2012; Drisdelle et al., 2020; Gallani, 2020; Markow et al., 2016; Pérez et al., 2017). Les résultats mettent 

en évidence le fait que ces déplacements sont particulièrement difficiles en hiver, alors que les ménages doivent 

faire face aux intempéries qui représentent une barrière supplémentaire dans le contexte local du quartier 

Vanier. Les expériences partagées lors des entretiens illustrent également l’incidence des problèmes de santé 

sur la mobilité des personnes en situation d’IA, ainsi que les contraintes qui découlent des coûts élevés associés 

au transport et des distances importantes à parcourir pour acquérir des aliments sains, nutritifs et abordables 

dans le quartier Vanier. De plus, les participant.es ont souligné l’absence de SAA et de SAT dans certains 

secteurs du quartier, ce qui représente une barrière importante à l’accès aux aliments pour les ménages en 
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situation d’IA. Ces résultats mettent en évidence l’importance de la considération des barrières à l’accessibilité 

physique aux aliments dans le déploiement d'interventions en SA. 

Par ailleurs, les résultats ont également souligné l’influence de différentes barrières liées aux dimensions de la 

commodité, de l’acceptabilité, ainsi que de la disponibilité des aliments. Notamment, le projet d’intervention a 

permis d’identifier différents obstacles à la commodité des services en sécurité alimentaire, où une certaine 

inadéquation entre les ressources, les critères d’admissibilité aux services et les besoins des personnes en 

situation d’IA demeure. Ces résultats font écho à ceux énoncés dans des études portant sur les expériences 

vécues par des ménages en situation d’IA en Amérique du Nord (Hamelin et al., 2010; Haynes-Maslow et al., 

2015; Kasparzak et al., 2021; Loopstra & Tarasuk, 2015). Dans le contexte local du quartier Vanier, les résultats 

soulignent l’importance de considérer les besoins spécifiques de certains groupes de la population dans le 

déploiement des initiatives, notamment des personnes âgées, des personnes qui présentent des problèmes de 

santé, ainsi que des personnes immigrantes. En ce qui a trait à la dimension de l’acceptabilité, les résultats 

mettent en lumière certains facteurs qui représentent des obstacles à la SA des ménages du quartier Vanier, 

soit une certaine inadéquation entre les aliments proposés dans les services et les préférences personnelles. 

Les ménages présentaient un désir de choisir d’une part des aliments qui correspondent à leurs aptitudes 

culinaires, et d’autre part à leurs préférences personnelles. Ces éléments renforcent les résultats obtenus dans 

d’autres études (Haynes-Maslow et al., 2015; Loopstra & Tarasuk, 2013; Pérez et al., 2017; Roncarolo et al., 

2016). Finalement, les résultats de l’étude ont permis de souligner l’importance de la disponibilité d’une variété 

d’aliments abordables et de qualité dans les SAA et les SAT fréquentés par les ménages en situation d’IA pour 

combler leurs besoins alimentaires. 

Au regard de ces éléments, les données produites démontrent l’importance de la prise en compte des barrières 

à l’accessibilité et des besoins non comblés en SA des citoyen.nes en situation d’IA dans la planification et la 

mise en œuvre des interventions afin de développer des solutions qui soient alignées avec les différents besoins 

des communautés locales. 

6.1.3 Proposer des recommandations et de pistes d’actions pour répondre aux 

enjeux liés à l’IA 

Le troisième objectif du projet d’intervention visait à proposer des recommandations et des pistes d’actions pour 

répondre aux besoins non comblés et aux problèmes d’accessibilité liés à la sécurité alimentaire dans le quartier 

Vanier. Ainsi, dans la section suivante, différentes recommandations seront effectuées au regard des résultats 

de l’étude et dans la perspective du développement du mouvement de Quartier Nourricier qui vise à consolider 

une communauté locale qui produit, transforme et distribue localement et solidairement des aliments sains, 

nutritifs et abordables, par et pour elle-même. Différentes pistes d’interventions proposées par les citoyen.nes 

et les informateur.rices clés ayant participé à cette étude seront ainsi présentées. Ces recommandations de 
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pistes d’actions seront bonifiées au regard de l’état actuel des connaissances par rapport à ce champ 

d’intervention en santé publique. Par ailleurs, des principes clés sur lesquels devraient s’appuyer les 

interventions en sécurité alimentaire afin de contribuer à la réduction des inégalités sociales de santé seront 

soulignés. Par ces différents éléments, les résultats de l’étude contribuent ainsi à la mise en lumière de pistes 

de solutions pouvant améliorer l’accessibilité aux aliments sains, nutritifs et abordables pour les ménages en 

situation d’IA dans le contexte local du quartier Vanier.  

Recommandations et pistes d’actions 

Dans un premier temps, il convient de souligner certains éléments qui permettent de mieux cerner les facteurs à 

considérer dans l’amélioration des SAA et SAT présents sur le territoire et le développement de futures initiatives 

en sécurité alimentaire dans le quartier Vanier. Notamment, les données démontrent que les trajectoires d’IA des 

citoyen.nes du quartier Vanier sont fortement diversifiées. Ainsi, ces résultats mettent en lumière l’importance de 

développer une gamme d’interventions adaptées aux besoins des différentes communautés vulnérables à l’IA 

dans le quartier Vanier puisqu’elles peuvent présenter des besoins qui leur sont spécifiques. Par ailleurs, la 

complexité des interrelations entre les différents besoins non comblés et les problèmes d’accessibilité liés à la 

SA mettent en évidence la nécessité de développer des interventions qui agissent sur plusieurs dimensions et 

types de barrières simultanément.  

Considérant ces éléments et dans la perspective du développement du Quartier Nourricier, les résultats ont 

permis d’identifier différentes pistes de solutions agissant sur les déterminants de la SA via le déploiement d’un 

système alimentaire sain, durable et équitable qui contribue à améliorer l’accès aux aliments nutritifs et 

abordables dans le quartier Vanier pour les populations vulnérables. Notamment, les propos rapportés par les 

participant.es et la littérature ont permis d’identifier différents types d’interventions qui peuvent contribuer à 

améliorer à la fois l’accessibilité économique et physique, de même que la commodité, l’acceptabilité et la 

disponibilité des aliments sains, nutritifs et abordables à différents degrés. Ces recommandations et pistes 

d’actions sont résumées dans le tableau 6, où l’on distingue les propositions des citoyen.nes en situation d’IA, 

de celles des informateur.rices clés, ainsi que de celles de la littérature. 
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Tableau 6. Recommandations et pistes d’actions pour améliorer l’accessibilité aux aliments 

Recommandations et pistes d’actions Citoyen.nes Informateur.rices 

clés 

Littérature 

Accessibilité économique 

Créer une épicerie ou un marché mobile ✓ ✓ ✓ 

Offrir des boîtes de fruits et légumes abordables ✓  ✓ 

Offrir des bons d’achat alimentaires pour les SAT ✓  ✓ 

Instaurer la tarification sociale dans les SAA ✓  ✓ 

Offrir des cuisines collectives ✓  ✓ 

Créer un café communautaire   ✓ 

Créer une épicerie solidaire  ✓ ✓ 

Créer des groupes d’achats collectifs ✓  ✓ 

Créer un marché public  ✓ ✓ 

Développer des partenariats avec des producteurs à l’échelle 

régionale 

✓  ✓ 

Accessibilité physique 

Créer une épicerie ou un marché mobile ✓ ✓ ✓ 

Améliorer l’offre alimentaire dans les commerces de proximité ✓  ✓ 

Améliorer l’offre de services alimentaires dans les secteurs non 

desservis 

✓ ✓ ✓ 

Instaurer le transport en commun gratuit ✓  ✓ 

Offrir des services de transports pour les SAA 

(raccompagnement, covoiturage ou livraison) 

✓ ✓ ✓ 

Acceptabilité 

Offrir des outils et services pour améliorer les connaissances 

culinaires (ex. proposer des recettes, faire gouter les aliments 

méconnus) 

✓ ✓ ✓ 
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Diversifier l’offre alimentaire dans les SAA ✓  ✓ 

Commodité 

Offrir des services flexibles et modulables selon les besoins et 

préférences personnelles 

✓  ✓ 

Instaurer des critères de participation et d’éligibilité plus flexibles  ✓  ✓ 

Proposer des services alternatifs lorsque les SAA ne sont pas 

disponibles 

✓   

Intégrer les services dans des lieux fréquentés par les ménages  ✓  ✓ 

Disponibilité 

Accroître la production d’aliments locaux  ✓ ✓ ✓ 

Augmenter le nombre de jardins ✓ ✓ ✓ 

Créer des poulaillers urbains   ✓ 

Créer des serres collectives   ✓ 

Adopter des politiques publiques qui favorisent le 

développement d’environnements favorables à la santé et de 

systèmes alimentaires sains, durables et équitables 

 ✓ ✓ 

Autres recommandations 

Rendre l’information sur les SAA plus accessible ✓  ✓ 

Offrir des services à tous sans distinction  ✓   

Offrir des services spécifiques à certains groupes de la 

population 

✓  ✓ 

Améliorer les conditions socioéconomiques des groupes les plus 

vulnérables  

✓ ✓ ✓ 

Améliorer l’accès aux ressources qui visent à renforcer les 

compétences en littératie financière 

 ✓  
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Plusieurs canaux de distribution des aliments pouvant agir sur différentes dimensions de l’accessibilité ont 

notamment été suggérés par les participant.es, soit : la création d’une épicerie ou d’un marché mobile, la 

distribution de boîtes de fruits et légumes abordables, de même que l’amélioration de l’offre alimentaire dans 

les commerces de proximité tels que les dépanneurs. Plusieurs études se sont penchées sur ces différentes 

interventions qui ont le potentiel d’améliorer de multiples dimensions de l’accessibilité, elles soulignent 

l’importance de tenir compte des contraintes auxquels font face les ménages en situation d’IA dans leur 

déploiement afin qu’elles rejoignent réellement les ménages en situation de vulnérabilité (Drisdelle et al., 2020; 

Haynes-Maslow et al., 2015; Kasparzak et al., 2021; Loopstra & Tarasuk, 2013; Renaud & Royer, 2012; 

Roncarolo et al., 2015, 2016; Tsang et al., 2011). Par ailleurs, un projet pilote visant à améliorer l’offre alimentaire 

dans les commerces de proximité mené dans la région de la Capitale-Nationale a mis en évidence différentes 

barrières qui peuvent ressortir lors de la mise en œuvre d’une telle intervention (Lepage, 2017). Les résultats 

de ce projet ont démontré l’importance de miser sur les conditions de nature stratégiques et opérationnelles 

ayant été identifiées afin de favoriser la réussite de ce type d’intervention (Lepage, 2017). Les résultats ont 

également permis d’identifier d’autres interventions potentielles qui visent à agir, entre autres, sur l’accessibilité 

physique telles que l’instauration de la gratuité du transport en commun pour les populations vulnérables et 

l’offre d’une diversité de services de transports ou de livraison. D’autre part, la littérature met également en 

lumière d’autres initiatives qui pourraient être pertinentes à explorer dans le contexte du quartier, soit : un café 

communautaire, une épicerie solidaire, des groupes d’achats collectifs, ainsi qu’un marché public (Chénier, 

2019; Chénier et al., 2023; Horning et al., 2021; Renaud & Royer, 2012; Siegner et al., 2018).  

Des interventions qui visent à améliorer l’accessibilité économique ont également été recommandées par les 

ménages en situation d’IA. Notamment, les participants.e ont suggéré l’instauration de bons d’achat alimentaires 

pour les ménages vulnérables, ce qui rejoint les résultats de plusieurs études (Bartlett et al., 2015; Engel & 

Ruder, 2020; Ferdinand et al., 2017; Gillies et al., 2021), dont une recherche mise en œuvre au Québec qui 

avait démontré l’acceptabilité sociale de cette intervention (Blouin et al., 2019). Les résultats illustrent également 

le potentiel de la tarification sociale pour les marchés mobiles ou publics, ainsi que pour les boîtes de fruits et 

Améliorer la coordination et la collaboration entre les 

organisations qui offrent des services en sécurité alimentaire 

dans le quartier Vanier 

 ✓  

Poursuivre le développement de projets innovants   ✓  

Assurer la pérennité des services en sécurité alimentaire par la 

mise en place d’interventions structurantes 

 ✓  
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légumes. De plus, les participant.es ont démontré un intérêt pour la mise sur pied de groupes d’achats qui 

pourraient être développés dans le cadre de potentiels partenariats avec des producteurs à l’échelle régionale 

afin de favoriser l’accessibilité physique et économique à une plus grande variété d’aliments, dont les produits 

frais tels que le lait, les œufs, le fromage, le pain et la viande. Par ailleurs, certain.nes participant.es ont proposé 

de mettre en place davantage de cuisines collectives afin de favoriser l’accès économique aux aliments, la 

participation citoyenne et la création de liens sociaux.  

Finalement, des interventions visant à améliorer les dimensions de l’acceptabilité, de la commodité et de la 

disponibilité ont été recommandées. Notamment, concernant l’acceptabilité, les participant.es ont suggéré d’une 

part d’offrir des services permettant d’améliorer les connaissances culinaires et celles liées aux aliments. Les 

outils, les services et le matériel éducatif qui visent à intervenir sur ces déterminants devraient prendre en 

considération la diversité culturelle et le niveau de littératie des populations qui sont vulnérables à l’IA dans le 

quartier Vanier. D’autre part, les participant.es ont recommandé d’améliorer l’offre alimentaire dans les SAA et 

les SAT du quartier en proposant une plus grande diversité d’aliments qui correspondent davantage aux 

préférences personnelles. En ce qui a trait à la commodité, les participant.es ont suggéré d’offrir davantage de 

services qui sont modulables selon les besoins des communautés et de flexibilité concernant les critères 

d’éligibilité et de participation à certains services. Par exemple, en favorisant des services où les individus 

peuvent choisir leurs aliments, ainsi qu’en intégrant des services dans des lieux que les ménages en situation 

d’IA fréquentent dans leurs activités quotidiennes (écoles, parcs, camps de jours, etc.) afin de réduire les 

barrières aux différentes dimensions de l’accessibilité aux aliments. De plus, les participant.es ont souligné la 

nécessité d’offrir des services d’aide alimentaire à tous sans distinction afin de répondre aux besoins non 

comblés en SA d’un plus grand nombre de ménages vulnérables à l’IA. En terminant, des recommandations 

concernant l’amélioration de la disponibilité des aliments ont également été émises. Ces pistes d’interventions 

visaient notamment à poursuivre le développement de solutions qui visent à accroître la production d’aliments 

locaux. Différentes interventions peuvent être développées en ce sens, notamment, via le déploiement 

d’initiatives telles que des jardins (de maisons, communautaires, collectifs, partagés, sur les toits), des 

poulaillers urbains ou encore des serres collectives (Chénier et al., 2023; Haynes-Maslow et al., 2015; Renaud 

& Royer, 2012). Afin de favoriser la planification et la mise en œuvre de ces canaux de production, il importe de 

soutenir l’adoption de politiques aux différents paliers gouvernementaux afin que l’aménagement du territoire 

en milieux urbains s’inscrive dans des objectifs qui sont alignés avec le développement d’environnements 

favorables à la santé et de systèmes alimentaires sains, durables et équitables (Siegner et al., 2018; Sonnino, 

2019; Steenkamp et al., 2021). Ces politiques devraient viser à faciliter la coordination entre les différentes 

parties prenantes et les divers secteurs qui sont appelés à intervenir dans le développement de systèmes 

alimentaires locaux (Siegner et al., 2018; Sonnino, 2019; Vieira et al., 2018). Ces éléments pourraient contribuer 

à améliorer la justice alimentaire via une plus grande participation des communautés, favorisant ainsi l’inclusion 
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sociale et la collaboration des individus à l’échelle locale (Siegner et al., 2018; Sonnino, 2019; Vieira et al., 

2018). 

Principes clés d’intervention 

La littérature démontre que les interventions en sécurité alimentaire doivent toutefois être développées avec un 

souci particulier pour les besoins des populations les plus vulnérables afin de ne pas contribuer à l’exacerbation 

des inégalités sociales liées à l’alimentation (Drisdelle et al., 2020; Loopstra & Tarasuk, 2013; Roncarolo et al., 

2015, 2016). Ainsi, il est nécessaire de porter une attention particulière à la manière dont les interventions sont 

déployées, aux personnes ciblées par celles-ci et à celles qui y participent réellement afin de minimiser les 

risques d’augmenter les inégalités sociales de santé. Dans cette perspective, il est important de tenir compte 

des contraintes auxquelles font face les populations vulnérables dans l’offre de SAA et de s’assurer qu’elles 

profitent aux populations visées, de manière à ne pas contribuer à creuser les écarts sur le gradient social et de 

santé (Drisdelle et al., 2020; Loopstra & Tarasuk, 2013; Roncarolo et al., 2015, 2016). 

De ce fait, différents principes qui visent à la réduction des inégalités sociales de santé devraient être pris en 

compte lors de la planification, de la mise en œuvre et de l’évaluation des interventions en sécurité alimentaire 

dans le quartier Vanier. Notamment, trois principes reconnus devraient guider l’action par rapport à cette 

problématique, soit la concertation d’une diversité d’acteur.rices, la participation citoyenne, ainsi que le 

renforcement du pouvoir d’agir des individus et des communautés (Hyppolite, 2012). Pour parvenir à développer 

des interventions coordonnées, complémentaires et innovantes qui répondent à la diversité de besoins en SA 

présents au sein de la population, il sera nécessaire de poursuivre le déploiement de processus cocréatifs qui 

intègrent différents types de connaissances, de compétences, d’expériences et d’expertises (Blouin et al., 2019; 

Hyppolite, 2012;  Kirkpatrick & Tarasuk, 2009). Ainsi, afin de renforcer le système alimentaire local, il serait 

préférable de favoriser le développement d’initiatives qui reposent sur la mise en commun des forces, des 

connaissances et des moyens d’agir de différentes parties prenantes présentes sur le territoire (Beauvais, 2020; 

Hyppolite, 2012; Siegner et al., 2018). Notamment, la mobilisation des différents organismes communautaires, 

entreprises et institutions publiques devrait être consolidée afin de favoriser ces opportunités qui permettent 

d’associer les savoirs et les ressources dans une perspective d’amélioration de l’accessibilité aux aliments sains, 

nutritifs, abordables et durables (Beauvais, 2020). Ainsi, il serait intéressant de poursuivre la création de 

partenariats innovants avec des acteur.rices qui agissent traditionnellement en dehors des services en sécurité 

alimentaire, mais qui possèdent des ressources qui peuvent contribuer à agir positivement sur la SA des 

communautés en améliorant l’accès aux aliments sains. De plus, dans une perspective qui vise à accroître la 

portée des initiatives en SA et à mieux répondre aux besoins des citoyen.nes, la participation citoyenne, et plus 

particulièrement celle des communautés vulnérables à l’IA, devrait être favorisée, et ce, autant dans 

l’élaboration, la mise en œuvre que l’évaluation des interventions (Blouin et al., 2019; Hyppolite, 2012; 
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Kirkpatrick & Tarasuk, 2009). Par ailleurs, afin de développer des interventions qui répondent mieux aux besoins 

des individus en situation d’IA,  l’implication des citoyen.nes dans les différentes étapes du système alimentaire 

du quartier, de la production à la distribution, dans une optique qui vise à renforcer le pouvoir d’agir, l’autonomie 

alimentaire et l’inclusion sociale des communautés devrait être favorisée (Beauvais, 2020; Siegner et al., 2018). 

Notamment, le renforcement de l’autonomie, du pouvoir d’agir et des compétences des individus et des 

communautés passe par un niveau de participation élevé (Hyppolite, 2012). Finalement, l’application de ces 

trois principes devrait permettre le développement de solutions collectives et innovantes qui sont davantage 

adaptées aux particularités du quartier, et ce, dans une perspective qui vise à diminuer l’impact des enjeux 

rencontrés par les organisations qui œuvrent en sécurité alimentaire (Beauvais, 2020; Galarneau, 2020).  

Impact limité des interventions à l’échelle des communautés  

Par ailleurs, il convient de rappeler les impacts limités que peuvent avoir les interventions mises en œuvre à 

l’échelle locale sur la situation des ménages en situation d’IA sans l’adoption concomitante de politiques 

publiques qui visent à améliorer les conditions socioéconomiques des populations et à réduire les iniquités 

présentes au sein des communautés (Chénier et al., 2021; Tarasuk et al., 2022). Ainsi, les recommandations et 

les pistes d’actions proposées dans cette section visent à agir sur les déterminants individuels et les 

déterminants collectifs intermédiaires de la sécurité alimentaire des communautés. Toutefois, considérant que 

les conditions sociales et économiques qui génèrent et maintiennent l’insécurité alimentaire des ménages sont 

profondément ancrées, il importe de rappeler la nécessité de développer des réponses gouvernementales à 

l’échelle fédérale, provinciale et municipale visant à agir sur les causes de l’IA, soit les déterminants collectifs 

structuraux (Chénier et al., 2021; Tarasuk et al., 2022). Les pistes d’interventions visant à agir sur ces 

déterminants seront notamment discutées dans la section suivante. 

6.2 Pistes d’intervention et de recherche 

Les résultats du projet d’intervention permettent d’éclairer différentes perspectives en santé publique, et ce, tant 

sur le plan de l’intervention que sur celui de la recherche. La section suivante présente ainsi les perspectives 

qui pourraient être explorées dans chacun de ces domaines. 

6.2.1 Pistes d’intervention  

Il importe de rappeler que bien qu’au Canada, les interventions à l’échelle des communautés telles que les SAA 

et SAT offerts par les organisations communautaires, d’entraide et scolaires du quartier représentent la 

principale réponse à l’IA, les données de différentes études démontrent que seulement 20 à 30% des ménages 

en situation d’IA utilisent ces ressources (Hamelin et al., 2011; Kirkpatrick & Tarasuk, 2009; Loopstra & Tarasuk, 

2015; Pérez et al., 2017). Cet élément, couplé à l’augmentation de la prévalence et de la sévérité de l’IA au 
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Canada, au Québec et dans la région de la Capitale-Nationale met en évidence la nécessité d’intervenir plus 

largement sur cette problématique (Institut national de santé publique du Québec, 2023; Tarasuk et al., 2022). 

Les données démontrent qu’afin de diminuer l’insécurité alimentaire et d’améliorer l’accessibilité aux aliments 

sains, nutritifs et abordables, il est nécessaire d’adopter une approche multidimensionnelle  (Chénier et al., 

2023; MSSS, 2022; Tarasuk et al., 2022). Cette approche devrait intégrer d’une part des interventions agissant 

à l’échelle des communautés, et d’autre part des interventions agissant au niveau des politiques publiques afin 

d’intervenir à la fois sur les besoins immédiats des ménages et sur les solutions à long terme qui visent à 

améliorer la santé des populations (Chénier et al., 2023; Tarasuk et al., 2022). Ces réponses gouvernementales 

à l’échelle municipale, provinciale et fédérale devraient être fondées sur les données probantes. Les résultats 

de plusieurs études ont notamment mis en lumière l’impact positif des politiques publiques qui visent à 

augmenter les ressources financières des ménages à faible revenu (Brown & Tarasuk, 2019; Ionescu-Ittu et al., 

2015; Li et al., 2016; Loopstra et al., 2015; McIntyre et al., 2016; Men, et al., 2021; Tarasuk et al., 2019, 2022). 

Ces politiques devraient permettre d’assurer un revenu viable à l’ensemble de la population afin de garantir un 

pouvoir d’achat suffisant pour couvrir l’ensemble des dépenses liées aux besoins essentiels, et ce, sans 

compromettre la capacité des individus à s’alimenter sainement et en quantité suffisante (Chénier et al., 2023; 

Tarasuk et al., 2022). Il importe également de souligner la nécessité de mettre en place des mesures à l’échelle 

locale, provinciale et fédérale afin d’assurer la pérennité des services qui répondent aux besoins importants en 

SA actuellement présents sur le territoire. 

Toutefois, il est pertinent de rappeler que les acteur.rices des communautés des différents secteurs d’activité 

disposent également de leviers pertinents pour agir sur le pouvoir d’achat et les conditions de vie qui influencent 

la capacité des ménages à s’alimenter sainement (Chénier et al., 2021). Notamment, en participant activement 

aux débats publics sur les politiques qui favorisent l’équité et la mise en place de revenus viables, en produisant 

des données probantes, en favorisant un développement économique inclusif et qui vise à créer des emplois 

de qualité à l’échelle locale et territoriale, ainsi qu’en contribuant à rendre l’accès à l’habitation et au transport 

plus abordables (Chénier et al., 2021). Finalement, afin d’assurer un accès aux aliments sains pour l’ensemble 

des communautés, ces interventions devraient être coordonnées avec des actions qui agissent sur le système 

alimentaire dans une perspective qui vise l’équité, la durabilité, la proximité et la santé des collectivités (Chénier 

et al., 2021). 

6.2.2 Pistes de recherche  

À la lumière des connaissances actuelles, davantage d’études sont nécessaires afin d’approfondir la 

compréhension de cette problématique et l’influence des différentes dimensions de l’accessibilité aux aliments 

sains, nutritifs et abordables sur la sécurité alimentaire des communautés défavorisées.  
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Il serait notamment pertinent de mener des études qualitatives avec un plus grand nombre de participants, 

incluant des citoyen.nes en situation d’IA qui ne fréquentent pas couramment les services offerts en sécurité 

alimentaire afin d’étoffer les connaissances concernant les différents types de besoins présents sur le territoire. 

Également, de futures recherches devraient porter une attention particulière à certains groupes vulnérables tels 

que les personnes âgées et les immigrant.es, afin d’identifier l’impact de ces particularités sur les trajectoires 

d’IA dans le contexte spécifique du quartier Vanier. Cela permettrait de mieux circonscrire les pistes 

d’interventions pouvant répondre au plus grand nombre de besoins particuliers présents chez ces populations. 

Finalement, d’autres études seront nécessaires afin de mieux comprendre la portée et les effets des initiatives 

alimentaires alternatives qui visent à favoriser l’accès aux aliments sains, nutritifs et abordables pour les 

populations les plus vulnérables, de même que les facteurs qui favorisent leur implication et leur utilisation des 

SAA.  

Par ailleurs, dans le contexte local du quartier Vanier, il serait intéressant de poursuivre les recherches 

concernant les voies de distribution afin d’identifier celles permettant de contourner le plus grand nombre de 

barrières à l’accessibilité aux aliments, et ce, en tenant compte des enjeux et des besoins des communautés 

présentes sur le territoire. De plus, il pourrait être pertinent de mener des études visant à identifier plus 

spécifiquement des pistes de solutions afin de renforcer la collaboration, les partenariats et la concertation entre 

les différentes parties prenantes concernées par les enjeux liés à la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier. 

Il importe aussi de souligner l’importance d’inclure les personnes résidant sur les territoires concernés dans les 

recherches portant sur l’environnement alimentaire et l’accessibilité aux aliments via l’adoption de 

méthodologies participatives, de manière à assurer des résultats plus significatifs.  

Finalement, dans une perspective plus globale, il serait pertinent de mener des recherches portant sur les enjeux 

liés à la planification, la mise en œuvre et la pérennisation des interventions en SA dans des contextes où les 

ressources humaines et matérielles sont limitées et où plusieurs secteurs d’activités doivent travailler 

conjointement. Il pourrait également être intéressant de se pencher sur les enjeux liés à la gouvernance de 

nouveaux systèmes alimentaires sains, durables et équitables et aux pistes de solutions pertinentes pour 

intervenir sur ces enjeux afin d’ultimement améliorer l’accès aux aliments sains, nutritifs et abordables pour 

l’ensemble de la population. Finalement, les données d’une récente étude démontrent l’importance de 

considérer les iniquités raciales qui apparaissent comme un facteur déterminant de vulnérabilité à l’IA au Canada 

(Dhunna & Tarasuk, 2021). Les futures recherches et politiques publiques portant sur l’IA devraient ainsi 

s’intéresser au rôle du racisme à l’échelle systémique et institutionnelle par rapport à cette problématique 

(Dhunna & Tarasuk, 2021). 
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6.3 Retour sur le cadre conceptuel  

Il convient d’effectuer un bref retour réflexif sur l’utilisation du cadre conceptuel sur la sécurité alimentaire de 

Chénier et ses collaborateurs (2022). Notamment, les différentes dimensions de la sécurité alimentaire qui y 

sont énoncées sont alignées avec celles mises en lumière dans le cadre de l’étude, et elles ont permis d’illustrer 

les différents besoins non comblés liés à la SA des citoyen.nes participant.es. Une autre force du cadre 

conceptuel utilisé est qu’il permet de considérer l’ensemble des sources d’approvisionnement alimentaire 

présentes dans l’environnement alimentaire local et de brosser un portrait plus juste des trajectoires 

d’approvisionnement des citoyen.nes en situation d’IA du quartier. Par ailleurs, la bonification du concept 

d’accessibilité aux aliments tel que défini par Caspi et al. (2012) a permis de mettre en lumière une diversité de 

problèmes liés à l’accessibilité présents dans l’environnement alimentaire local et influençant la capacité des 

individus à s’alimenter sainement et en quantité suffisante dans le quartier Vanier. Il fut ainsi pertinent d’élargir 

le concept d’accessibilité aux aliments à des dimensions qui vont au-delà de l’accès physique et économique 

aux aliments. Ces éléments ont permis de mettre en évidence la complexité des enjeux liés à la sécurité 

alimentaire rencontrés par les communautés du quartier et de mieux comprendre les éléments sur lesquels il 

est pertinent d’agir afin d’améliorer l’accès aux aliments sains, nutritifs et abordables. 

 6.4 Forces et limites du projet d’intervention  

Le projet d’intervention comportait différentes forces et limites qu’il convient de souligner. Notamment, parmi les 

principales forces de l’étude, notons le fait que les résultats rassemblent à la fois les perspectives des ménages 

en situation d’IA et celles des acteur.rices clés qui œuvrent en sécurité alimentaire dans le quartier, ce qui 

permet d'enrichir les données québécoises et canadiennes disponibles sur le sujet. Un second aspect qui 

constitue une force est la réalisation du projet selon les principes de recherche-action participative, en réunissant 

les milieux universitaire, institutionnel et communautaire afin d’enrichir les données et d’augmenter le potentiel 

de retombée des résultats dans une perspective de développement d’interventions. Puis, la méthodologie mixte 

ayant été utilisée représente aussi un aspect qui contribue à enrichir les connaissances puisque le volet 

quantitatif a permis de brosser un portrait plus précis de la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier et le volet 

qualitatif a permis de mieux comprendre l’interaction complexe entre les différentes dimensions de la sécurité 

alimentaire et de l’accessibilité aux aliments. L’intégration des différentes perspectives des citoyen.nes en 

situation d’IA et des acteur.rices clés du quartier permet également d’assurer une meilleure compréhension des 

enjeux rencontrés par les communautés locales. Finalement, le projet permet de combler le manque de données 

sur les besoins non comblés et sur les problèmes d’accessibilité aux aliments sains et abordables en contexte 

québécois et selon la perspective de communautés défavorisées vulnérables à l’IA. 
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Par ailleurs, le projet comportait également certaines limites. Notamment, le petit nombre de citoyen.nes ayant 

participé puisqu’il y a eu plusieurs pertes de suivi pour différentes raisons (imprévu, maladie, changement au 

niveau de la situation financière du ménage, etc.). De plus, un petit nombre d’acteur.rices œuvrant au sein 

d’organisations communautaires et scolaires du quartier n’ont pu participer à l’étude en raison du manque de 

ressources humaines disponibles. Ces éléments contribuent à limiter la portée des résultats. Également, il 

convient de souligner que la stratégie de recrutement et la méthode d’échantillonnage peuvent entrainer un biais 

de sélection. De plus, les citoyen.nes recrutés fréquentaient tous des services en sécurité alimentaire, ainsi 

l’échantillon n’est pas nécessairement représentatif de l’ensemble des personnes vulnérables à l’insécurité 

alimentaire qui présentent des besoins non comblés et des problèmes d’accessibilités liés aux aliments dans le 

quartier. Dans le cadre de la collecte de données qualitatives, il importe également de tenir compte du possible 

biais de désirabilité sociale qui peut se refléter dans le discours des participant.es, ce qui peut teinter les propos 

partagés. Finalement, les résultats devraient être considérés comme exploratoires puisque la saturation des 

données n’a pas pu être atteinte. Ainsi, les perspectives énoncées dans les groupes de discussion et les 

entrevues individuelles ne peuvent être généralisées à l’ensemble de la population et des acteur.rices œuvrant 

en sécurité alimentaire sur le territoire. L’analyse produite découle des propos ayant été recueillis 

spécifiquement auprès de ces personnes et vise à refléter les expériences et réalités qui leur sont propres.  

6.5 Réflexion sur le rôle d’étudiante-chercheuse VS intervenante  

Durant la réalisation de mon projet de recherche, mon entrée en poste comme intervenante en sécurité 

alimentaire pour un organisme communautaire impliqué dans la recherche m’a permis d’élargir ma perspective 

sur les enjeux rencontrés à la fois par les citoyen.nes en situation d’insécurité alimentaire du quartier et par les 

acteur.rices œuvrant dans des organisations qui offrent des services en SA. Tout au long du processus, il était 

important pour moi de conserver une distance dans le cadre du projet d’intervention et d’adopter un regard 

critique afin de proposer des recommandations et des pistes d’interventions qui étaient le plus possible 

exemptes de biais. Toutefois, ce rôle d’intervenante a représenté une opportunité d’effectuer de l’observation 

participante au quotidien et d’interagir autant avec des citoyen.nes en situation d’IA que des intervenant.es qui 

offrent des services en sécurité alimentaire dans le quartier. Cette expérience a ainsi pu enrichir ma 

compréhension des besoins non comblés et des problèmes d’accessibilité liés à la sécurité alimentaire des 

ménages. Par ailleurs, cela m’a également permis une meilleure compréhension des enjeux rencontrés par les 

différentes parties prenantes qui sont appelées à intervenir sur la sécurité alimentaire sur le territoire, et ce, 

autant en ce qui a trait à la planification, à la mise en œuvre et qu'à la pérennisation des interventions. Cette 

expérience met également en évidence la nécessité d’intervenir au niveau provincial et fédéral afin d’assurer 

une meilleure capacité d’action aux organisations qui œuvrent en sécurité alimentaire. Notamment, en assurant 

un financement adéquat qui permet de répondre à l’ensemble des besoins du milieu et d’agir sur les enjeux liés 
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aux ressources humaines qui constituent une barrière importante au développement d’initiatives innovantes en 

SA. 

En outre, mon expérience en tant qu’étudiante-chercheuse me permet ainsi d’adopter une perspective plus large 

qui prend en considération toute la complexité de la problématique de l’insécurité alimentaire dans le cadre de 

ma pratique en tant qu’intervenante. Les compétences acquises dans le cadre de mon cheminement me 

permettent également de mettre en pratique les principes d’équité, de participation citoyenne et de 

développement du pouvoir d’agir sur lesquels je désire orienter ma pratique en santé publique. 

Finalement, mon rôle d’intervenante me permet de participer au développement d’interventions qui visent à agir 

sur les déterminants collectifs de la sécurité alimentaire, en partenariat avec différentes parties prenantes afin 

d’avoir un impact sur la SA dans le quartier. Cela me permet également de contribuer au développement d’un 

système alimentaire plus sain, durable et équitable qui vise un meilleur accès aux aliments sains et nutritifs pour 

tous, et ultimement, à l’amélioration de la santé des communautés. Ces éléments contribuent ainsi à matérialiser 

les retombées du projet d’intervention mené en collaboration avec les citoyen.nes et les acteur.rices clés en SA 

du quartier.  
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Conclusion 

Ce projet d’intervention représente l’aboutissement d’une démarche s’inscrivant dans une perspective de justice 

sociale et d’équité qui visait à mettre de l’avant les principes de recherche-action participative en favorisant la 

collaboration des milieux universitaire, institutionnel, communautaire et citoyen par rapport à la problématique 

de l’insécurité alimentaire. La participation de ces différentes parties prenantes a permis la réalisation de ce 

projet d’intervention, de même que l’enrichissement des données portant sur cette problématique dans le 

contexte local du quartier Vanier. Subséquemment, nous souhaitons que ces résultats puissent éclairer le 

développement d’interventions locales qui visent à améliorer l’accès aux aliments sains, nutritifs et abordables 

pour les ménages en situation de vulnérabilité. 

Plus spécifiquement, ce projet d’intervention a permis de mieux comprendre les perspectives des citoyen.nes 

en situation d’insécurité alimentaire et des acteur.rices clés œuvrant dans des organisations qui offrent des 

services en sécurité alimentaire sur les enjeux qui sont liés à la problématique. Notamment, le projet 

d’intervention a d’abord permis de brosser un portrait de la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier, de 

répertorier et de décrire les services offerts en SA par les différentes organisations communautaires, d’entraide 

et scolaires présentes sur le territoire. Par ailleurs, les résultats ont également permis d’identifier une diversité 

de besoins non comblés et de problèmes d’accessibilité liés à la sécurité alimentaire rencontrés par les 

citoyen.nes du quartier vulnérables à l’insécurité alimentaire. Puis, les perspectives partagées lors des groupes 

de discussions et des entrevues individuelles semi-dirigées de même que la revue de littérature ont permis 

d’identifier des recommandations et des pistes de solutions pertinentes afin d’améliorer l’accès aux aliments 

sains, nutritifs et abordables pour tous dans le contexte local du quartier Vanier. Ces différents éléments 

contribuent à enrichir les connaissances dans le champ de la santé publique en ce qui a trait à l’insécurité 

alimentaire et aux facteurs qui influencent les trajectoires des individus en situation d’IA à l’échelle locale. Par 

ailleurs, ils mettent également en lumière l’importance d’intervenir sur cet enjeu qui représente une 

problématique importante en santé publique en raison de ses nombreuses conséquences sur la santé 

populationnelle.  

En terminant, il importe également de souligner la nécessité de poursuivre l'élaboration d'interventions qui visent 

à améliorer l’accès aux aliments sains, nutritifs et abordables pour tous. Puis, dans une perspective plus globale, 

il convient de rappeler l’importance d’intervenir à l’échelle locale, provinciale et fédérale, notamment par 

l’instauration de politiques publiques qui favorisent des conditions de vie qui permettent à la population de couvrir 

l’ensemble de leurs besoins essentiels sans compromettre leur état de santé. Nous espérons que les données 

produites dans le cadre de ce projet d’intervention pourront servir à orienter le développement d’interventions 
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qui contribuent au développement d’un système alimentaire sain, durable et équitable, et ultimement, à agir sur 

la réduction des inégalités sociales de santé à l’échelle des communautés locales.   
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Annexe 3 – Affiche de recrutement 
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Annexe 4 – Formulaire de consentement 

citoyen.nes 

Formulaire de consentement 

 

Titre du projet de recherche : Étude des besoins non comblés et des problèmes d’accessibilité liés à 

la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier : perspectives des citoyen.nes en situation d’insécurité 

alimentaire et des acteur.rices en sécurité alimentaire  

 

Présentation de la chercheure  

Cette étude est réalisée dans le cadre du projet de maîtrise en santé publique d’Alexandra Fortin, 

dirigée par Dre Shelley-Rose Hyppolite, médecin conseil au sein du service Équité en santé de la 

Direction de santé publique du CIUSSS de la Capitale-Nationale et professeure agrégée de la faculté 

de médecine de l’Université Laval et par Céline Lepage, agente de planification, de programmation 

et de recherche du service Équité en santé de la Direction de santé publique du CIUSSS de la 

Capitale-Nationale.  

Avant d’accepter de participer à cette étude, veuillez prendre le temps de lire et de comprendre les 

renseignements qui suivent. Ce document vous explique le but de cette étude, ses procédures, 

avantages, risques et inconvénients. Nous vous invitons à poser toutes les questions que vous 

jugerez utiles à la personne qui vous présente ce document.  

 

Nature de l’étude  

L’étude a pour but de permettre une meilleure compréhension des besoins non comblés liés à 

l’alimentation et des problèmes d’accessibilité aux aliments dans le quartier Vanier, selon la 

perspective des citoyen.nes et des acteur.rices en sécurité alimentaire du quartier, afin d’éclairer le 

développement d’interventions qui soient adaptées aux réalités locales, complémentaires et 

coordonnées entre elles, et ultimement d’améliorer l’accès aux aliments sains.  

 

Déroulement de la participation  

Votre participation à cette étude consiste à participer à un groupe de discussion formé de citoyen.nes 

résidant dans le quartier d’une durée maximale de 2h qui sera enregistré de manière audio et portera 

sur les éléments suivants :  

 

• Vos habitudes d’approvisionnement alimentaires ; 

• Les besoins non comblés liés à l’alimentation ; 

• Les barrières d’accessibilité aux aliments sains ; 

• Des pistes de solutions pour répondre à ces besoins ;  

 

Avantages, risques ou inconvénients possibles liés à votre participation 

Le fait de participer à cette étude vous offre une occasion de réfléchir et de discuter en toute 

confidentialité, de votre propre expérience en lien avec vos besoins liés à l’alimentation. Vous 
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contribuerez également au développement des connaissances concernant les besoins non comblés 

et des problèmes d’accessibilité liés à la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier, dans une 

perspective qui vise le développement d’interventions ayant pour but d’améliorer l’accès aux aliments 

sains, nutritifs et abordables. Les connaissances produites serviront à développer des initiatives 

répondant davantage aux besoins des citoyen.nes du quartier. 

 

Le seul inconvénient prévu est le temps de participation au groupe de discussion et le déplacement. 

 

Participation volontaire et droit de retrait  

Vous êtes libre de participer à cette étude. Vous pouvez aussi mettre fin à votre participation sans 

conséquence négative ou préjudice et sans avoir à justifier votre décision. Votre décision de participer 

ou de ne pas participer à cette étude n’influencera en aucun cas vos relations avec des organismes 

d’aide alimentaire. Si vous décidez de mettre fin à votre participation, il est important d’en prévenir 

l’étudiante-chercheure dont les coordonnées sont incluses dans ce document. Tous les 

renseignements personnels vous concernant seront alors détruits à moins que vous autorisiez 

l’étudiante-chercheure à les conserver, ceux-ci se verront conservés selon les mesures décrites ci-

après. 

 

Confidentialité et gestion des données  

Les chercheur.es sont tenus d’assurer la confidentialité aux participants. À cet égard, voici les 

mesures qui seront appliquées dans le cadre de la présente étude : 

 

• Les noms des participant.es ne paraîtront dans aucun rapport ;  

• Les divers documents de la recherche seront codifiés et seuls les membres de l’équipe 

de recherche auront accès à la liste des noms et des codes ;  

• Les résultats individuels des participant.es ne seront jamais communiqués ;  

• Les matériaux de la recherche, incluant les données et les enregistrements, seront 

conservés sur un ordinateur protégé par un mot de passe auquel seule la chercheure a 

accès et seront détruits après la publication des résultats ;  

• Dans le cas où la recherche ferait l'objet de publications, aucun participant ne pourra y 

être identifié. 

 

Compensation 

Une carte-cadeau d’épicerie de 25 $ vous sera remise à la fin de l’entretien pour compenser votre 

participation (transport et temps consenti). Une collation sera offerte sur place lors de l’entretien.  

 

Remerciements  

Votre collaboration est précieuse pour nous permettre de réaliser cette étude et nous vous 

remercions d’y participer.  

 

Signatures  

J’ai lu et j’ai compris le contenu du présent formulaire. Je certifie qu’on me l’a expliqué verbalement. 
J’ai eu l’occasion de poser toutes les questions sur cette étude et on y a répondu à ma satisfaction. 
Je certifie qu’on m’a laissé le temps voulu pour réfléchir et prendre ma décision. Je sais que ma 
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participation à cette étude est tout à fait volontaire, que je suis libre d’y participer. Je sais être libre 
de me retirer de cette étude à n’importe quel moment, sans avoir à donner de raisons et sans 
préjudice d’aucune sorte. 

J’autorise l’enregistrement audio de l’entretien collectif. 

Je soussigné(e) ______________________________consens librement à participer à l’étude 

intitulée : « Étude des besoins non comblés en sécurité alimentaire dans le quartier Vanier : perspective 

des citoyen.nes et des acteur.rices en sécurité alimentaire ». J’ai pris connaissance du formulaire et 

j’ai compris le but, la nature, les avantages, les risques et les inconvénients de l’étude. Je suis 

satisfait(e) des explications, précisions et réponses que l’étudiante-chercheure m’a fournies, le cas 

échéant, quant à ma participation à ce projet. 

 

__________________________________________ _____________________ 

Signature du participant, de la participante  Date 

 

Un résumé des résultats de la recherche et une invitation à la présentation des résultats seront 

expédiés aux participant.es qui en feront la demande en indiquant l’adresse où ils aimeraient recevoir 

le document et l’invitation. Les résultats seront disponibles ultérieurement à l’automne ou au 

début de l’hiver. Si cette adresse changeait d’ici cette date, vous êtes invité(e) à informer la 

chercheure de la nouvelle adresse où vous souhaitez recevoir ce document. 

L’adresse (électronique ou postale), le numéro de téléphone ou le nom du groupe communautaire à 
laquelle je souhaite recevoir l’invitation à la présentation des résultats et/ou un résumé des résultats 
de la recherche est la suivante : 

    

    

    

 

Je certifie a) avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques et les inconvénients de l’étude 

au participant ou à la participante, b) avoir répondu au meilleur de mes connaissances aux questions 

posées et avoir vérifié la compréhension du participant ou de la participante, c) lui avoir clairement 

indiqué qu’il reste à tout moment libre de mettre un terme à sa participation au présent projet et d) 

qu’une copie signée du présent formulaire lui serait remise.  

 

 

__________________________________________ _____________________ 

Signature de l’étudiante-chercheure Date 

 

Renseignements supplémentaires  

Si vous avez des questions sur la recherche, sur les implications de votre participation ou si vous 

souhaitez vous retirer de l’étude, veuillez communiquer avec Alexandra Fortin, étudiante-chercheure 

candidate à la maîtrise en santé publique, à l’adresse courriel suivante : alexandra.fortin.6@ulaval.ca.  

 

Plaintes ou critiques  

mailto:alexandra.fortin.6@ulaval.ca
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Toute plainte ou critique sur ce projet de recherche pourra être adressée au Bureau de l'Ombudsman 

de l'Université Laval :  

Pavillon Alphonse-Desjardins, bureau 3320  

2325, rue de l’Université  

Université Laval 

Québec (Québec) G1V 0A6 

Renseignements - Secrétariat : (418) 656-3081 

Ligne sans frais : 1-866-323-2271 

Courriel : info@ombudsman.ulaval.ca  
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Annexe 5 – Formulaire de consentement 

informateur.rices clés 

Formulaire de consentement 

 

Titre du projet de recherche : Étude des besoins non comblés et des problèmes d’accessibilité liés à 

la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier : perspectives des citoyen.nes en situation d’insécurité 

alimentaire et des acteur.rices en sécurité alimentaire  

 

Présentation de la chercheure  

Cette recherche est réalisée dans le cadre du projet de maîtrise en santé publique d’Alexandra Fortin, 

dirigée par Dre Shelley-Rose Hyppolite, médecin conseil au sein du service Équité en santé de la 

Direction de santé publique du CIUSSS de la Capitale-Nationale et professeure agrégée de la faculté 

de médecine de l’Université Laval et par Céline Lepage, agente de planification, de programmation 

et de recherche du service Équité en santé de la Direction de santé publique du CIUSSS de la 

Capitale-Nationale. 

 

Avant d’accepter de participer à ce projet de recherche, veuillez prendre le temps de lire et de 

comprendre les renseignements qui suivent. Ce document vous explique le but de ce projet de 

recherche, ses procédures, avantages, risques et inconvénients. Nous vous invitons à poser toutes 

les questions que vous jugerez utiles à la personne qui vous présente ce document.  

 

Nature de l’étude  

La recherche a pour but de permettre une meilleure compréhension des besoins non comblés liés à 

la sécurité alimentaire dans le quartier Vanier, selon la perspective des citoyen.nes et des acteur.rices 

en sécurité alimentaire du quartier, afin d’éclairer le développement d’interventions qui soient 

adaptées aux réalités locales, complémentaires et coordonnées entre elles, et ultimement d’améliorer 

l’accès aux aliments sains, nutritifs et abordables.  

 

Déroulement de la participation  

Votre participation à cette recherche consiste dans un premier temps à participer au recrutement d’un 

petit nombre de citoyen.nes utilisant les services de votre organisation. Dans un deuxième temps, 

elle consiste à participer à un groupe de discussion formé d’acteurs en sécurité alimentaire œuvrant 

au sein d’organisations scolaires et communautaires dans le quartier Vanier d’une durée maximale 

de 2h, au complexe Jean-Paul-Nolin le lundi 26 septembre de 10h à 12h qui sera enregistré de 

manière audio et portera sur les éléments suivants :  

 

• Les besoins non comblés en sécurité alimentaire ; 

• Les barrières d’accessibilité aux aliments sains ; 

• Des recommandations et pistes de solutions pour répondre à ces besoins ;  

 

Avantages, risques ou inconvénients possibles liés à votre participation 

Le fait de participer à cette recherche vous offre une occasion de réfléchir et de discuter en toute 

confidentialité, de votre perspective en lien avec votre travail et les besoins non comblés en sécurité 

alimentaire des citoyen.nes du quartier. Les connaissances produites serviront à développer des 
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initiatives alignées avec les particularités du milieu et répondant davantage aux besoins des 

citoyen.nes du quartier, afin d’améliorer l’accès aux aliments sains. 

 

Le seul inconvénient prévu est le temps de participation au groupe de discussion et le déplacement. 

 

Participation volontaire et droit de retrait  

Vous êtes libre de participer à ce projet de recherche. Vous pouvez aussi mettre fin à votre 

participation sans conséquence négative ou préjudice et sans avoir à justifier votre décision. Si vous 

décidez de mettre fin à votre participation, il est important d’en prévenir la chercheure dont les 

coordonnées sont incluses dans ce document. Tous les renseignements personnels vous concernant 

seront alors détruits à moins que vous autorisiez l’étudiante-chercheure à les conserver, ceux-ci se 

verront conservés selon les mesures décrites ci-après. 

 

Confidentialité et gestion des données  

Les chercheur.es sont tenus d’assurer la confidentialité aux participant.es. À cet égard, voici les 

mesures qui seront appliquées dans le cadre de la présente recherche : 

 

• Les noms des participant.es ne paraîtront dans aucun rapport ;  

• Les divers documents de la recherche seront codifiés et seuls les membres de l’équipe 

de recherche auront accès à la liste des noms et des codes ;  

• Les résultats individuels des participant.es ne seront jamais communiqués ;  

• Les matériaux de la recherche, incluant les données et les enregistrements, seront 

conservés sur un ordinateur protégé par un mot de passe auquel seule la chercheure a 

accès ;  

• Dans le cas où la recherche ferait l'objet de publications, aucun participant.e ne pourra y 

être identifié. 

 

Compensation  

Aucune rémunération ni compensation n’est offerte au terme de la participation aux étapes de la 

recherche mentionnées précédemment.  

 

Remerciements  

Votre collaboration est précieuse pour nous permettre de réaliser cette étude et nous vous 

remercions d’y participer.  

 

Signatures  

J’ai lu et j’ai compris le contenu du présent formulaire. Je certifie qu’on me l’a expliqué verbalement. 
J’ai eu l’occasion de poser toutes les questions sur ce projet de recherche et on y a répondu à ma 
satisfaction. Je certifie qu’on m’a laissé le temps voulu pour réfléchir et prendre ma décision. Je sais 
que ma participation à cette recherche est tout à fait volontaire, que je suis libre d’y participer. Je sais 
être libre de me retirer de ce projet de recherche à n’importe quel moment, sans avoir à donner de 
raisons et sans préjudice d’aucune sorte. 

J’autorise l’enregistrement audio de l’entretien collectif. 
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Je soussigné(e) ______________________________consens librement à participer à la recherche 

intitulée : « Étude des besoins non comblés en sécurité alimentaire dans le quartier Vanier : perspective 

des citoyen.nes et des acteur.rices en sécurité alimentaire ». J’ai pris connaissance du formulaire et 

j’ai compris le but, la nature, les avantages, les risques et les inconvénients du projet de recherche. 

Je suis satisfait(e) des explications, précisions et réponses que la chercheure m’a fournies, le cas 

échéant, quant à ma participation à ce projet. 

 

__________________________________________ _____________________ 

Signature du participant, de la participante Date 

 

 

Un résumé des résultats de la recherche et une invitation à la présentation des résultats seront 

expédiés aux participant.es qui en feront la demande en indiquant l’adresse où ils aimeraient recevoir 

le document et l’invitation. Les résultats seront disponibles ultérieurement à l’automne ou au 

début de l’hiver. Si cette adresse changeait d’ici cette date, vous êtes invité(e) à informer la 

chercheure de la nouvelle adresse où vous souhaitez recevoir ce document. 

 

 

L’adresse (électronique ou postale), le numéro de téléphone ou le nom du groupe communautaire à 
laquelle je souhaite recevoir l’invitation à la présentation des résultats et/ou un résumé des résultats 
de la recherche est la suivante : 

    

    

    

 

Je certifie a) avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques et les inconvénients du projet 

de recherche au participant ou à la participante, b) avoir répondu au meilleur de mes connaissances 

aux questions posées et avoir vérifié la compréhension du participant ou de la participante, c) lui avoir 

clairement indiqué qu’il reste à tout moment libre de mettre un terme à sa participation au présent 

projet et d) qu’une copie signée du présent formulaire lui serait remise.  

 

__________________________________________ _____________________ 

Signature de l’étudiante-chercheure  Date 

 

Renseignements supplémentaires  

Si vous avez des questions sur la recherche, sur les implications de votre participation ou si vous 

souhaitez vous retirer de la recherche, veuillez communiquer avec Alexandra Fortin, chercheure 

candidate à la maîtrise en santé publique, à l’adresse courriel suivante : alexandra.fortin.6@ulaval.ca.  

Plaintes ou critiques  

Toute plainte ou critique sur ce projet de recherche pourra être adressée au Bureau de l'Ombudsman 

de l'Université Laval :  
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Pavillon Alphonse-Desjardins, bureau 3320  

2325, rue de l’Université  

Université Laval 

Québec (Québec) G1V 0A6 

Renseignements - Secrétariat : (418) 656-3081 

Ligne sans frais : 1-866-323-2271 

 

 


